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AVANT-PROPOS.
J

Au moment où la Nation va changer de Repré-
sentans

,
et où Popinion flottante entre les différens

partis
,
va se fixer sur la nature des services que

rAssemblée Nationale a rendus à la France
,

il

peut être utile de rassembler dans un seul cadre,

et de présenter avec des Pièces justificatives Pen-
semble des opérations faites sur les finances. Ces
Mémoires

,
uniquement appuyés sur- des faits

prouvés
,
n’ont qu’un seul objets celui de bien faire

connoitre Pétat où l’Assemblée Nationale a trouvé
les affaires

,
et Pétat où elle les rend à ses succes-

seurs. On verra
,
par les détails dans lesquels nous

allons entrer
,

si les différons partis qu’elle a pris
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ëtoient nécessaires
; on verra si l’emploi de ses

ressources a été bien fait
; enfin

, l’on jtigera si la
position présente est meilleure que la position
passée

,
et si les nombreusés critiques que l’on a

faites du Comité des Finances et de l’Assemblée
elle-même étoient fondées.

Les Mémoires suivans seront divisés en trois
Parties :

1°. Des Finances avant l’Assemblée Natio-
nale.

,2°. Des Finances pendant TAssemblée Natio-
nale.

5°. Des Finances apres l’Assemblée Natio-
nale.



mémoires
SUR LES FINANCES

DU ROYAUME.
I

PREMIÈRE PARTIE.

Des Finances avant VAssemblée Nationale,

L E long afTervilTeiTient de là Nation Françoife î'avojt

accoutumée à regarder la fortune publique comme le domaine

particulier de fes Rois. On connoiffbit depuis long-temps le de-

rangement de leurs affaires & Ton continuoit cependant de

traiter avec eux comme avec ces riches mai-aifés ^ à qui Ton fe

contente de faire payer bien cher les fecours dont iis ont befoin.

De temps en temps
^

à la vérité^ fous le prétexta de fintérêt

public
J ces puiilans débiteurs fe permeitoient de manquer de

foi à leurs créanciers ,
mais ce que les uns perdoient en réa-

lité par ces opérations j tant d'autres le gagnoient par Tefpé-

rance
^

foit d’être mieux payés ^
foit de payer moins à l'ave-

nir J que les cris des malheureux étoieiit bientôt étouffés. Au
relie

^ le plus profond myllère avoit conftamment enveloppé

toutes les opérations du Gouvernement ^
parce qu’elles

avoient été rarement affez pures ou allez bien ordonnées pour

qu'on osât les montrer*, 2®. parce qu’une femblable commu-
nication auroit pu faire croire à la Nation qu’elle lui étoit

due
j 3

°. parce que l’importance des Miniilres gagnoit beau-

coup à cet air de myllère ^
qui ne feivoit le plus fouvent qu’à

déguifer leur nullité. Les Financiers avoient le plus grand^ inté-

rêt à épaiffir ces ténèbres ; iis leur dévoient l’opinion généra-»
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lemint établie, quî leur fcienc. h'étoit à la ponëe que de

fpiilevé un coin du voile. SonCompte rendu, les grandes ventes politiques qu'il renferme
eveilierent tout - a - coup l'attention générale

; l'envie attaTu^
bientôt fon auteur & fufdta contre lui tous les efforts de k
mfri'ïîa

PP‘" brillante époque de fonmmilKie. ce.,e qui
j
honorera le plus aux yeux de la pofté-îîie^ celle qui peut: erre a décidé la révolution^ par la direélion

nouvelle quelle donna aux efprits, précéda de bien peu k

^'imnAr!‘"q""r-
“ d’Amérique fans mettred impôts. Sa fevere économie, l’ordre qu'il avoir entretenu

ou...geurement , les rerormes falutaires qu'il avoir opéréesfo inititutions non moins utiles
, lui avoient donné un im-menfe crédit. Il avoir fait les fonds d’une guerre très-difren-

moyen des emprunts. Ils montoient à40b millions (i)
,
au moment où il quitta l'adminiftration. Lepayemept des interets avoir pour bafe fon économie; & il fauten convenir , cette bafe etoit réelle. Sorti du minillère elle

perdit fon appui. Les charges feu'es demeurèrent, & fe trou-
vèrent exceffives. Son fucceffeur fe hâta d'y pourvoir par desimpôts dont on faifoit un crime à M. Necker de n’avoir pas
fait ufage. Ces nouvelles reifources furent infuffifantes nour
fouten-r la guerre qui dtiroir encore. Il fallut y joindre denouveaux emprunts

; & lorfque la p,iix afliira l'indépendance

J
" demeura chargée d'une dette nou-

ve le de 733 iKiüions, contraéiée depuis 1777 iufgu'en 1783.A cette epoque, on etojt devenu plus habile que jamais dans
'’^boir fon argent; l'imsnenfîté des charges du

rreior public avoir poné !e> Capitaüftes à calculer les rifques
des traites qu ils fa.foient avec le Roi , & à ne s’y expoferquavec ,a ceitinide de (e mettre à couvert' des événemtns ,par les /euis pronts de quelques années de jouiffance. La grande
quantité a effets circulant fur la place, ofFroit, par la variété
de leurs combinaifons , I appât d’un jeu lucratif. L'établiffe-

léÂlL’
publics. &étaWis dans les formes

Ùemen; ‘ n'
aux fonds d’avance 8c de caution-nanent, m des nouvelles anticipations.
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ment de h Caiffe d’Efcompte avoit , à cette même époque
,

rendu la circulation plus aaive que jamais. Il avoit multiplie

les fpëculations & les fpéculateurs. Le Gouvernement emp^un-

teut sétoit donc vu forcé de renoncer a 1 ancienne méthode

des capitaux aliénés , 8c du limple intérêt à cinq pour cent.

11 n-étoit plus poflil-le de tenter le public autrement que par des

emprUEts viagers , des prêts à époque ,
des ohances ^yanta-

geufes ^ combinées de dilférentes maniérés. C ell de la foi.e, en

effet ,
qu’ont été ptopofés 8c remplis tous les emprunts conia-

ciés à la guerre d’.4mérique. Dês-lors ,
ce ne fut plus comme

autrefois au feul payement des interets qit il falmt pourvoir

,

il falloir encore fournir à celui des capitaux , dont le rembour-

fement devenoit exigible chaque année, v^ependant ,
piuheurs

des impôts établis par le fuccefieur de M. Necker en lybi

,

avoient leur terme fixé un an après la paix. Ainii^ les rel-

fources diminuoient au moment où les belorns etoient iC pms

preffans. Il ne fe trouva plus de proportion entre les revenus

de rÉtat & Tes obligations annuelles', & c'eft alors qu un grand

déficit commença à fe faire fentir.

Le court miniftère de M. d’OrmelTon , fucceffeur de M. de

Fleury fe palTa au milieu de ces difficultés. Deux Loteries

de lA millions chacune ^
furent les feules reffources ai^xqueiles

il eut recours. ïl s'en faüoit bien qu'elles piifient fuitiîe a (CS

befoins. La pénurie du Tréfbr public influa bientôt fur la Cir-

culation de la Capitale. L'argent , refferré par la crainte , dd-

parut du commerce j & tout-à-coup la Came d Licornpte ,

épuifée par les fecours qu'en l'avoit obligée de rournir au

Gouvernement ,
fe vit hors d’état de fatisfaire a Tes propres

engagemens. La frayeur devint extrême. Le Minifîre cies Finances

ne put garder fa place . & M. de Calonne rut choifi pour

rocciiper.

Porté à ce dangereux pofte par ceux dont la fortune etoit

le plus liée à celle de l'Etat , doué d’un caraétère heureux &
^d’un efprit facile , M. de Calonne fe montra avec cet air- de

confiance qui infpire la fécuriié. Jamais deout o a été plus

brillant. Toutes les reffources du crédit lui furent prodiguées.

Les emprunts de fon prédécefieiir n’éroient pas remplis : ils

le furent auffi-tôt. H en créa Ini-meme un de loo minions en

rente viagère : il fut enlevé d'avance. Mille aélions nouvelles

de la Caiffe d’Efeompte furent acquifes dans un inflant. L'arret

qui furpendoit les paiemens de cette Caiffe fut leve j Sc fc3
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éblouir il avoir trop d'efprit pour ne pas s’appercevoir que
le terme des illufions approchoit. 11 avoir reçu TEtat obéré ;& l'on vient de voir a quel point il avoir augmenté Tes charges,
fans compter plus de loo millions ajoutés ‘^fous fon minillère
aux précédentes anticipations. Un vingtième alloit expirer j le
parlement n^étoit plus à Tes ordres : c^eft par adreffe quhl lui
avoir arraché le dernier enregiftrement. Il falloic s'avouer vaincu& fuir honteufement ou fortir d'embarras par une entreprife
extraordinaire. Ce dernier parti étoit dans fon caractère : il
le prit -, & ayant conçu plutôt que formé un plan général il
convoqua les Notables du Royaume.

^

II ne faut pas oublier que dans le même temps où M. de
Ca onne prodiguoit les tréfors de FEiat

, M. Necker avoit
publie fon excellent ouvrage fur l’adminiitration des finances,
bon compte rendu en 1781 avoit dirigé Fatrention publique
vers un ODjet dont, avant lui ^ le commun des hommes s’oc-
ciipoir a peine. Son fécond ouvrage fit une fenfation bien plus
Vive. Le grand intérêt du fujet, la clarté répandue fur les ma-
tières les plus abitraires, Fappiii confiant de la raifon & dune
excellente morale, & peut-être encore la comparaifon des prin-
cipes ae cet ouvrage avec la conduite de Fadminiflration pré-
fente

, tout contribua au fuccès prodigieux de ce livre. 11 de-
efpece de rudiment pour ceux qui s’occupoient des

attaires publiques. Il en propagea Fétude. On commençoit de-
puis quelque temps à fe croire en droit de juger les opé-
rations du Gouvernement : on commença à s'en croire ca-
pable.

M. de Galonné ne chercha point à déguirer aux Notables
la lituanon générale des aCires. Il rendit un compte d'où il
relultom évidemment que les revenus de l'Etat ne pouvoient fuf-

^ millions environ de fes charges annuelles,m a faire chaque année 52 millions de remboorfement folemnel-
lemerit promis. Pour y iubvenif, il propofoit un fyilêrne nou-
veau dimpofitions, qui, fiiivant devoir foulager le peuple
par laboiîtîon de tous les privilèges pécuniaires, & par un
gran. changement dans le régime des impôts les plus vexa-
toîres. il propofoit des emprunts à termes plus éloignés eue
ceux qui exîi.oient, pour diminuer la malTe des rembourfemens
annuels.^ On differta fur chaque partie de fom plan ; mais Fim
trigue vint bientôt fe. mêler à de E grands intérêts , & les fie
QUbUêr, Le minillere changeai les Notables- fe féparêrent Onsr



avoir rien conclu ; le Tréfor public demeura chargé d’un déhck
connu de 113 millions , & le nouveau Miniftre eiTaya lui feul

ce que fon prédéceffeur n’avoic pu faire avec les fecours dont il

étoit environné.

Le plus preffé étoit de remplir le vide du tréfor public. M. l’Ar-

chevêque de Sens y parvint avec la méthode de fes prédécel-
feurs. Un enaprunt viager de 60 millions qui en produifit 67,
füivit de près fon entrée au minihère. La fuppreiTîon d’an-

ciens corps de là maifon du Roi ^ la réforme de la Gendar-
merie, celle de quelques charges inutiles, l'abolition des contre-

feings abulifs, indiquèrent du moins des intentions fages. îl

voulut enfuite établir, comme M, de Galonné, le timbre la

iübvention territoriale. En même temps ^ il provoqua la pro-

longation d’un vingtième qui alloic finir. Là ,
il fut arrêté. L’an-

ciçîine formule de l'enregihremeni lui oppofa une barrière in-

vincible. îl s’en vengea fur le Parlement de Paris, en l’exilant

à Troyes; & , le rappelant enfuite, il fe contenta, par accom-
modement , de la prolongation du vingtième. Peu de temps
après

,
il fit l’effai d’un nouvel abonnement avec les Ahemblécs

provinciales qu’il venoit d’établir
j

mais toutes ces tentatives

infrudueufes, fans améliorer fa poftion , faifoient de plus en
plus fentir la foiblelfe du Gouvernement. Après tant d’efl’ais

inutiles , il adopta un plan entièrement fondé fur le crédit qui

n'exiftoit plus. A cette bafe près qui lui manquoit, ce plan

cfoît aifez hmple. Voici en quoi il confiftoit.
^

Les retnbourfemens à terme augmentoient , comme on l’a

vu, de J2 millions environ la fomme des engagemens annuelsj

mais , au bout de cinq ans, cette fomme devoit diminuer tout-

à-coup de moitié , & fe réduire peu de temps après à 10 ou
3 2 millions par an. Un emprunt qui., pendant ces cinq an-

nées, auroit fourni les fouîmes néeefïaires, tant aux rembour-

femens qu’aux intérêts que l’on n’étoit pas en état d’acquitter,

auroit paré au mal préfent. L’intérêt de ces nouveaux emprunts

auroit pu être compenfé par de nouveaux retranchemens fiu*

les dépenfes î le déficit fe feroit trouvé diminué de l’intérêt

des fommes rembourfées j & en faifant efpérer à la Nation

la convocation des Etats-Généraux , univerfellement defirés

,

on auroit pu faire adopter de nouvelles mefures de finances j

011 auroit pu remettre la recette au niveau de la dépenfe 5 èc

fans doute on auroit trouvé plus d’un prétexte pour ne pas

raffembler les Etats- Généraux.



La totalité des emprunts projetés par M. l’Archevêque de
Sens, s^’élevoir à ^6o millions partagés en plulîeurs années. Celui
de la première étoit de 120 millions. Le prêteur avoir le choix
de placer en rentes perpétuelles ou en rentes viagères. Celles-ci

croient fort avantagea Tes j on les avoit calculées fur le pied
de II pour cent. Le Roi fe rendit en perfonne au Parlement,
pour faire enregillrer Ton Edit. Le Parlement fe déclara incom-
pétent pour ac corder les emprunts & les impôts j il procefta contre
1 enregiRrement forcé , & cependant Temprunt fut rempli.
Le Mtniitre vit bien qu’à l’avenir il leroit toujours arrêté

dans fes projets. Réfolu d écarter toutes les réliltances , il conçut
le plan de la Cour plénière. C’étoit anéantir les Parîemens.

Ils étoient chers à la France , comme le feul frein qui
put arrêter Je defpotifme^ rainiRériel Le même jour , à la

STieme heure , des porteurs d’ordres du, Roi firent enregiRrcr
dans tout le Ro7aume les Edits que le Roi, en perfonne,
faifoit publier à Verfailles dans un Lit-dc-juRice. La confter-
nation fut grande ÿ l’indignation générale lui fuccéda. Les ordres
de rigueur , l’appareil militaire déployé à-la-fois partout

^
ne

lervirent qu’à ^aigrir les efprits. Le Dauphiné s’aRembia , le

fit écouter , & la Nation commença à connoître & à efiayer

fes forces.

L’archevêque de Sens avoit pris l’engagement de rendre pu-
blic chaque ann^e le compte des revenus & des dépenfes de
l’Etat. I! avoit tenu parole. Au commencement de 1788, ce
compte avoit paru dans une forme authentique. Son réfulrat

,

en mettant de côté les rembourfemens
, préfentoit un déficit

de 54 millions , & une fuite d’économies qui devoit en peu
d’années le faire difparoître. Les befoins de la préfente année,
chargée d’énormes remboiirremens

, y^ fembloient couverts par
les reiïburces qu’on avoit préparées. La recette même rurpaffoit

de 15 millions la dépenfe. L’illufion de ce compte ne dura
pas long-temps ÿ la triRe vérité détruifit bientôt cet étalage
fantaRîque. Dès le mois d’Août

^
toutes les reffources étoient

epuifées, même celle de la Caiffe d’Efcompte , dont on s’étoit

encore permis d’abufer , 8c le même jour on fufpendît tous
les rembourfemens à terme 3 on arrêta le paiement des antici-
pations fur les domaines j on donna un Arrêt de furféance à
la Caiffe^ d Efcompte

^ 8c l’on établit des billets d’Etat. Le prin-
cipal MiniRre quitta auRitôt une place qu’il ne pouvoir plus
garder , après avoir emprunté , dans Iss feize mois de fon rai-

niRèrCj 223 millions.



ïl tî exiftoit plus que deux reffources^ les Etats -jGciiéraux &
M. Necker > elles furent employées toutes les deux. M. Necker
rentre en place ., les Etats - Généraux furent annoncés pour un
îeime peu éloigné

^ & la confiance fuccéda au défeTpcir.
M. Necker trouva 400 mille francs au Tréfor public^ & le

Royaume menacé d'une difette. D, nouveaux emprunts etoient
impoiiioles^î il 1 etoit egalement d'augmenter les impôts. Les
Elars-Généraux

J
que Ton regardoit comme Je terme affiiré de

I
tous les malheurs^ ne pouvoient être convoqués qu'après la
décifion de pliifeurs qiiefdon's importantes. Il falloit cependant
fournir 3 au moins iufqu’à cette époque

^
à ia dépenfe publique^

payer les rentiers 3 & s'occuper des achats de fubfxÜance.
M. Necker à force de crédit perfonnel 8c d'économie

^
par-

vint à remplir cette tâche pénible. 25 millions empruntés pour
lin an à la CailTe d Efcompre j de petites fommes obtenues
loit des Notaires

3
foir des emprunts ouverts en Provence ^ en

Languedoc
3 en Bretagne

^ en Artois ^ dans la Flandre mari-
time

3 quelques retards dans le payement des rentes ^ lui firent
atteindre le î"'' Mai 1789. îi lailïâ fubfifter

,,
à la vérité , la

liîfjaeniion des remboiirfcmens & l'Arrêt de furleance de la

CaiiTe d'Efcompte mais il n'ufi point de la refliaurce des
billets d'Etat

^ & à ce grand jour de l'ouverture des Etats-
Gcneraux

J millions en nature étoient au Tréfor public.
Depuis le compte de M. de Galonné^ la dette s'étoit infini-

ment accrue
; mais les retranchemens fur la dépenfe avoient

couvert 3 & au-delà, cette nouvelle charge
^ & la balance

«toit demeurée à-peu-près la raêrne. Le compte de 1787 pré-
fentoit un déficit de éi millions

^ indépendamment des fonds
qui manqooîent pour §1 millions de rembourfemens annuels.
CRui de M. i Archevêque de Sens en mettant de côté ces
mêmes rembourfemens

^
préfentoit un déficit de 5-4 millions j& M., Necker^ au Mai 1789 ^ reconnut aufïi un befoin

annuel de j 6 millions , fans y comprendre aucun fonds pour
des rembourfemens. C’éroit le réfultat de 1,443 millions em-
pruntes dans i'efpace de douze ans^ depuis 1777 jufqu'eiî

1789.

^
Telle eft i'hifcoire de ce fameux déficit qui a joué im fi grand

rôle dans la révolution
; il en eft la première caufe^ en ce qu'il

nous a tirés de notre léthargie , 6z qu'il a forcé le Gouverne-
ment à recourir à la Nation. Mais ce feroit une étrange erreur
de penfer qu'il eût fufti de rétablir le niveau entre la dépenfe &
h recette, pour faire ceffer le défordre de nos Finances & h



( 13 )

misère des Peuples. Le faux éclat du luxe de la Capitale & U
magnificence de nos établilTcmens publics j pouvoient faire

illufon .quelque temps encore, mais les principes de la vie

étoient épuifés. Deux impôts affreux, la Gabelle & les Aides,

pefoient, depuis pluficurs fiècles, fur la claffe indigente, fans

aucune proportion avec les facultés , puifoudls grevoient les

premiers befoins de la fubfiftance, à-peu-prcs égaux pour tous

les hommes. Le tabac, befoin faéticc, mais placé au premier

rang par Tempire de Phabitude , étoit chargé des droits qui

en quintuploient la valeur 5 il partkipoit ainü aux vices inhé-

rens à la Gabelle & aux Aides
,

il viofoit , comme eux
, les

premiers principes ühme juile répartition. Le Cultivateur
,

écrafé d^’avance par ces impôts , indépendans de Ton travail &
de fes récoltes

,
fe voyoit encore enlever

,
par la Di'me , le

cinquième de fon produit net. C'eft de ce point Cfidil partoic

pour être alfujéti à Timpôt territorial , aux vingtièmes , & â

l’impôt perfonnel. Une inégalité monfirueufe, établie en fens

înverfe de toutes les règles de la raifon & de la morale, ac-

cordoit
,
pour quelques-uns de ces impôts, des titres cPexemp-

tion à Fopulent privilégié, &: réuniffoir le poids de toutes les

charges fur le pauvre. M. Necker avoir, à la vérité, dans fon
premier miniffère, fixé pour vingt ans le taux de la Taille,

& les extenfions arbitraires étoient interdites i mais , malgré
ce bienfait

, qui ffavoit été accordé qu'à une époque oiV la,

charge étoir énorme , il étoit mathématiquement démontré
que» le moindre accroilfement aux impôts eût peuplé le

Royaume de mendians, puifque la moitié du produit des terres

pafToit au fife ou à fes agens d'une manière ou d'une autre.

Des vexations de tout genre, tant publiques que fecrètes, des
vifites domiciliaires payées par ceux chez qui elles portoient
la défolation, des pièges -tendus foiivent par les Employés des
Fermes & de la Régie

,
à la bonne-foi & à la fimpliciîé des

contribuables, des faifies
,
des exécutions rigoureufes, tel étoit

le fruit de notre régime fifcal, & le cortège odieux de notre

adminifiraiion. Des impôts aufii vexatoires avoient beroin
d'être protégés par un code barbare 5 des peines atroces

pourfuivoient des crimes que des lois injuffes avoient créés;

fi le malheureux Cultivateur, à force de vertus & de pri-

vations, parvenoit à leur échapper, le firid néceffaire relloit

à peine à celui dont le travail infatigable reproduifoit chaque
année les premières, les véritables richeffes. C'eft à ces condi-
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tions qu’il étoit permis de refpirer l’air de la France fous ces
cabanes qui en couvrent la plus grande partie.

Apres les travaux de la culture rindullriej qui emploie
les matières premières, & le commerce qui en facilité 1 echanc^e
dévoient etre, lans contredit, les premiers objets des foins du
Gouvernemen:. La libeué eft famé de ces deux grands moyens
d.bondance 6^ de profpenté^ & par-tout le commerce & Fin-
duLne ne rencontroient que des entraves. Les Douanes inté-
rieures les Barrières des Villes ^ les Péages multipliés fur les
nvieres & d^autres fur les routes, les d oits fur toutes les
marchandifes les jurandes, f.s privilèges excluiifs, obftruoienc
tous les caimix, paralyfoient tous les talens. Les befoins
toujours renailTans du i réfor public n'avoienc jamais permism de lacriner une poiüon du revenu, ni meme de faire des
eüais d un. meilleur régime, au nfque de retarder une per-
ception. Les Compagnies de finances , chargées de percevoir,
loît a ntre ...e Ferme , foit comme fimples Régiffeurs, avoient
ete ailujeues a faire des avances confidérables

, & à fournir
de gros cautionnemens. Pour être en droit de les dépouiller
Il faiioit du moins erre en état de les rembourfer , & un
Gouvernenient obéré ne pouvoir même en concevoir l’idée.
11 etoK bien plus fimple de fuivre la route frayée, d’inventer
de nouvelles combmaifons

, & de renouveler des baux tou-
purs plus avantageux pour le file & plus onéreux pour la
Ration. De-la ré^iikoit nécef airement , outre tous les autres
inconveniens politiques

, celui d’une augmentation de* prix
lur tous les ouvrages de manufaéfures, & fur tous les échanges.
C etoir un nouvel impôt fur le Peuple déjà épuifé de tant d autres
maniérés.

^

Les hommes qui exerçoient même fidèlement ce terrible em-
pire fur les perfonnes & far les propriétés , dévoient être en
bute a la naine , de ne pouvoienr être défendus que par la
crainte. Le peuple

> qui, depuis deux ans, commence à fe
douter qu’il avoir des droits, ne conroiiToit alors, du Gou-
veinement fous lequel il vivoit

, que les Commis des Fermes
qui le pilloient, Sc le Subdélégué qui -fignoit le rôle des im-
pofitions, ou 1 ordre de fes contraintes. Après avoir Iong-temi)S
vécu fous un tel Régime, l’éclair de la liberté devoit être le
lignai de la licence, &r le naturel dégénéré par la fervitude ,

potivoïc Licîiement être eutraîiïé à des excès. Cette réflexion
leule explique tout ce que nous avons vu. Le Peuple ne pouvoir
voir que des tyrans dans tous ceux qui exerçoient une autorité



fur lui, parce que toutes les autorités Tavoient conduit à la

misère & au défefpoir. L’impôt le plus julle lui appellera long-

temps encore ceux qui lui enlevoient le nécelïaire. Celî; Thabi-

ttide & le fentiment de Ton bonheur qui lui rendront fa bonté

primitive , & qui allégeront pour lui le poids des charges pu-

bliques.

Si Ton confîdèreenfuite Térat de ce même peuple fous d’autres

rapports , on ne fera plus étonné que de la patience avec laquelle

tant de malheureux ont fupporté la foule des maux accumulés

fur leur trille exigence. Comment l’habitant de nos villages fou-

tenoit-il la vue des hommes dont le bonheur apparent con-

traftoit fî fort avec fa misère ? Ils exerçoient tous fur lui un

pouvoir plus ou moins onéreux. Nous avons parlé de la vexa-

tion dirigée par les Agens du fifc. Le peuple en avoit bien d’aUtres

à fupporter. Des moines, fon évêque ou fon curé dimoient fa

récolte j fon feigneur reciieilloit un ancien droit de propriété

fur fon champ & fur fa chaumière ; le gibier , les pigeons de

cet homme privilégié vivoient à fes dépens. Se pcrmettoit-il

quelques murmures? des Gens d’affaires des Juges, des Pro-

cureurs-fifcaux , des Gardes-de-chaffe lui intentoient des procès,

& lui enlevoient fouvent les relies de l’avidité destraitans. Voilà

les fouvenirs que le peuple a dû rerroiiver à fon réveil. ïl faut

bien lui pardonner quelques lignes d’un julle , ou même d’un

injulle relTentiment.

Le Gouvernement
,
qui devoit tout vivifier par principe

, &
même par intérêt avoir été allez aveugle pour étouffer ainlî la

reproduélion jufque dans fes germes. Cependant fes revenus

n’avoient jamais pu fufhre à fes befoins ou réels ou fuppofés.

L’ufage du crédit public dans une certaine latitude , n’eil pas fore

ancien. L’art d’emprunter
,
celui fur-tout de combiner les em-

prunts, pouffé dans ces derniers temps à fa perfeélion
,
a été

précédé d’un fyllême différent, & au moins auffi funefle. Dès
long-temps les Miniflres des Rois ont facrifié les générations

futures aux nécelTités ou aux fantaifies du moment. A l’époque

dont je parle, & c’écoïc le réfultat du défordre de pîulieurs

lîècles, on avoit trafiqué,, au nom du Roi, de tout ce qui

donnoii des droits à exercer fur le peuple. Juges, Officiers fu-

périeurs & inférieurs de cette foule de Tribunaux qui exiftoient;

chefs de l’armée, de l’adminillration , de la finance, gagiiles

de toutes les dalles
,
domeftiques même du Roi & de fa famille

,

tous avoient été allreims à verfer des fommes plus ou moins
fortes dans le Tréfor public, La plupart des emplois rendus hé-

/
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réditaîres pour pHx de ces avances ^ étoient devenus le patrie
moine d^m grand nombre de familles. Enfin tous ceux qui
payoient ^ recevoicnt ^ écrivoient , comptcient

^ profefîoienc
un art^ exerçoient un métier; tous^ fans exception^ avoient
acheté le droit ou la permifTion de regagner fur le peuple avec
ufure^ foit par des vexations, foit par des privilèges^ foit par
Taugmentation du prix de leur travail ou de leur commerce
ce que leur titre leur avoir coûté. L'antiquité d'un abus elf une
forte de confécration. La vente d'une cüentelle paroifToic auflî
naturelle

^ auffi fimple que la vente d'une terre : iorfque l'ha-
bitude en fera effacée , on aura peine à croire qu’une Nation
célèbre a vécu fous un tel régime qu'il écoit dans route
fa vigueur aux plus brillantes époques de fon hiftoire*

L imagination la plus active n'auroit pu intenter de nou-
veaux moyens pour fatisfaire à de nouveaux befoins. Il ne ref-
tojt plus depuis long-temps de charges à créer pour les vendre
encore. La dette publique

^ dont fhifloire & les réductions
tyranniques feroient la honte de ce dernier fîècle

,
plus encore

que devions les précédens
; la dette étoit montée à un point,

qu'il n étoit plus poffible d'excéder. Au défaut d’emprunts re-
vêtus d'un caradère public

^ on avoir vendu les revenus de
l^année fuivante

j & cette manière de confommer l’avenir à
l’avance , depuis long-temps n’étoit plus un fecret. Le mot
d'anticipation ne préfentoit plus qu'une idée commune. Enfin ,
à défaut d’emprunts & d'anticipations ( car tout a un terme ) ,
on avoir pris le parti de retarder indéfiniment le falaire & les
inrérêts dus par l'Etat II n’exiiloit pas une partie de l’adminif-
tration ( la foide des troupes exceptée ) , ou il n'y eût*un arriéré
de pliifîeurs années , dont il étoit même impoffible de conftater
la quotité, & qui n'avok été compris par aucun Minière dans
les comptes de fon adminiftration. Ceux à qui l'Affemblée Na-
tionale a confie le foin de débrouiller ce chaos

,
font cous les

jours pl' s étonnés de la dilapidation de l'ancien Gouverne-
ment , & de la patience de fes créanciers. Ici i'injuftice étoic
d autant plus horrible

,
qu’elle étoit fecrète , que le plus fean-

daleiix défordre n'avoit point de limites , & qu'il ne pouvoit
être arrêté par le falutaire frein de la honte.

Quelle tâche
! quelle formidable entreprife que celle de re-

médier a la fois à tant de maux
!
Qui eût ofé penfer à réparer

les fautes ou les crimes de dix Eècles ? Sans doute ce ne font
pas ces hommes qui trouvaient fi facile de faiiver l'Etat

^ 3c
qui croyoïent que pour y parvenir il fiiffiroit de demander aux

ordres
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ordres privilégiés le facrifice d’une partie de leurs franchîlea ^

& au peuple quelques nouveaux efforts pour remplir un vuide

de 56 millions. Ceux qui ont ofé concevoir l’étonnante idée de

rendre au peuple fa propriété , dégagée de tous les reftes d'une

ancienne ufurpation ^
de détruire des impôts odieux fous tous

lesafpeéts, inégaux fous tous les rapports
^
pour les remplacer

par des contributions fagement proportionnées avec les produits,

de dégager le commerce de toutes Tes entraves , & Tinduikie

de toutes fes gènes , de détruire la vénalité jufque dans Tes

racines, d’anéantir les anticipations, de foldcr l arriéré , &:

de remettre toutes les ciépenfes au cour intj ceux qui ont formé

cette inconcevable entreprife. ^ qui déformais font fûrs d’y

réuflîr, malgré toutes les calomnies ,
malgré la rage de ceux

même qui auroient été les premières viétimes du défordre qu’ils

regrettent î ceux-là ont bien méri^'é de leurs coneitoyens , ils

ont'droit à la reconnoiffance de la poftérité. Les vaines décla-

mations qui les afuègent cefTeront, & la juftice univerfelle les

vengera.

Mémoiresfur les Finances du Royaume, B
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SECONDE PARTIE.

Des Financespendant FAssemblée Nationale.

On a vu dans îa première partie quelle étoit la fîtuation des
- finances au premier mai 1709^ époque de l’ouverture des Etats»
Generaux. On n en connoiffoic alors le délabrement général
que par la -différence calculée entre, la recette fuppofée com-
plète

J & la dépenfe Tuppofée^ fixe j c’eft-à-dire exempte de fan-
taifies

^
de befoins extraordinaires j de calamités imprévues.

50 millions étoient en caifiTe. La vieille machine du Gouverne-
ment étoit encore toute entière. Le peuple commençoit à mon-
trer de 1 inquiétude

3 mais aucun mouvement n’en avoir été la
fuite. Les revenus de^ 1 Etat arrivoient allez régulièrement entre
les mains de ceux qui en avoient fait l’avance *, & prefque tou-
jours ce qu’ils recevoient ils le prêtoient de nouveau au Tréfor
publie

5 jufqu a 1 annee fuivante. De petits emprunts ouverts
avant & depuis le„retour de M..Necker au minifière 3 tant en
Languedoc qu’en Bretagne, en Provence, en Artois, &c.,
apportoient encore de temps en temps quelques fupplémens au
Trefor public. Les paiemens de rentes conffamment ralentis

,^ ainfi que ceux des depenfes courantes , augmentoient l’arriéré^
mais prévenoient l’épuifement des caiffes. L’Affcmblée Natio-
nale^, a peine formée^

, avoit confacré les droits des créanciers
de i Etat mais , fidèle aux ordres de la Nation

,
elle avoit

^ renvoyé 1 examen des finances après l’établiffement des bafes
de la Conftitution.

Le voile
3 prêt à fe déchirer , ne l’étoit pas encore, lorf-

qii une infurreélion générale éclata contre un Gouvernement
que le peuple ne pouvoit plus fupporter. D’un bout du royaume
a l autre , les barrières qui ferraoient les villes^ celles qui fé-
paroicnt les provinces

, furent renverfées. Les Commis chargée
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de percevoir la gabelle ^ les aides ^ le tabac ^ les droits d’en-
iréeSj rirent chalïés de leurs bureaux. On pilla les magâlîns

j

les denrées, de contrebande pénétrèrent par-tout ^ & le iègiie
de la violence anticipa celui de la raifon.

La première opération de finances que fit rAlTemblde Na-,
tionale ^ fut , en rappelant les Citoyens à Tordre & à la tran-
quiHité nccefîaires à Tes travaux ^ d'adoucir les lois fifcales ^ ü
révères lur les prohibitions ^ de modérer les droits ks plus'
onéreux J & de maintenir provifoîrement les autres.

La lecoLilIe v^iolente du mois de juillet 1789 avait bruf-'
qiiement interrompu la majeure partie des perceptions. La
rédüdion volontaire de quelques revenus ^ qui eut lieu pende
temps après

^ la néceiiîté de faire des achats de grains chci
i'Etpnger

3 celle de faire face à des faux-frais de tout genre ,
épuisèrent bientôt le Tiéfor public. Le Minière des Finances
ft part de fes alarmes à rAüembiée Nationale

, & propo/a
deux mefures de circonftances : Tune

^
d'un facrifee volontaire

fous le nom de contribution patriotique
j l'autre ^ d'un emprunt

qu'il jugeoir^néceffaire pour palier les mois de Septembre Sc
d'Oâ;o!;)re. L'Aikmblée décréta les demandes du Miniilre

j mais
la contribuîiorf patriotique devoir être précédée de déclarations
de forinalités inquiétantes qui en retardèrent l'efe. L'emprunt^
quoique fort avantageux aux prêteurs , avoir contre lui les
circonftances où l'on fe trouvoir. Aufli ^ tandis que ces ref-
fources ne pépondoient point à refpoir de leur inventeur^ h
crainte^ qu'il ne diflimuloit pas

^ & qu'exagéroic le ['arti^ de
i'oppolition J affoiblifloic le crédit des anticipations^ & taTiiloit
ainli les fources ou .l'Adminifiration étoir accoutumée à puiferv

La .CaifTe d'Efeompte
^ toujours fous' la fauve-garde d'un

Arrêt de furféance , jouifiôic encore d'un crédit d'habîtiide. Le
Miniflre y chercha le remplacement de tous les moyens qui lui
échappoient. L'Aflemblce Nationale en permit lemploi

j &
80 millions fournis en billets de caille

^ joints aux foibles
produits de l'emprunt national conduihrent jüfquà la fin de
Tannée.

Dans cet intervalle , une grande oueilicn politique avok été
difeutée. Les diftindlions d'ordres qui' parrageoient ‘les Cirovens
en trois caftes dirlérenres , xtnokm d etre abolies en meme
temps que le^régime féodal

^ les privilèges des Corps & ceux
des^ Piovinces. Le Cierge ^ ceflant d'être une corporation

^ len-
troit par une conféqusnce immédiate dans la ckfle de tous les

B 2
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citoyens. îl étoit chargé d"une fonélion publique tvès-refpec-

tabîe î mais cette fonction ne devant occuper qu’un certain

nombre d’individus } ceux-là feuls avaient droit à une rérribu-

tion. L’Etat devoir les payer comme il paye tous les hommes
employés à Ton fervice dans des proportions différentes , fans

doute > mais d’après des règles fixes & déterminées. La pof-

fedion-commune de territoire ne pouvoir fur vivre à la difiblution

du corps J qui n’étoit poffeffeur qu’à titre coileâ:if_, qui ne

rétoit qu’à condition de remplir un fervice public > la pi-o-

priété palïoit de droit à ceux qui déformais , fe chargeoient

d’acquitter ce fervice 3 c’eft-à-dire a la Nation.

Après une longue difcufïion ^ ce principe fut reconnu &
la Nation eut tout-à-coup^ à fa difpofitien un domaine

îmmenfe , qui ^ dès-lors ,
fut confacré à l’acquit de la dette

publique. C’étoit le rendre à fa defiination primitive 3 celle de

foulagér les peuples , en éteignant des capitaux dont les inté-

rêts raontoient à une fomme exorbitante- Cette reconnoif-

fance d’un principe févère ^ mais inconteftable ,
fut taxée de

brigandage & d’impiété ;
mais l’opinion publique l’emporta

bientôt fur de vaines déclamations.

C’efir d’après les mêmes principes que l’ancien dogme poli-

tique de rinaliénabiiité des domaines de la couronne avoit été

déjà profcrit 3 & que ces domaines avoient été confacrés de

même à acquitter la dette de FEtat.

L’AfTembîée Nationale ,
comme on vient de le voir, avoiç

déjà infiniment amélioré le fort du Peuple j elle l’avoit affran-

chi de la tyrannie des fiefs & des rigueurs du code de la Ferme

& de la Régie générale j elle avoit fait verfer dans la bourfe

commune le produit de tous les privilèges des corps & des

individus ; enfin
^

elle avoit adouci le poids des plus odieux

impôts. En réuniffant au Domaine national les biens du Clergé ^

elle put fixer un terme prochain au tribut de la dîme î & libre

déformais de difpofer d’une grande richeffe territoriale 3 elle

put concevoir des plans plus vaftes > & préparer la régénéra-

tion totale objet de tous fes vœux.

Le commencement de l’année 1790 approchoit ; les plans de

l’avenir n’étoient encore qu’ébauchés , 8c le calcul des befoins

(de la nouvelle année fe préfentoient d’une manière effrayante >

on ne pouvoit plus compter que foiblernent fur Ip anticipa-

tions ; manquer à les payer à leurs échéances ,
eût été s ex-

pofer à un boulsverfement général^ 8c contrevenir aux de-
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crets les plus formels. Suppléer à la tnaffe prefqu entière des

revenus, fembloit impoffible. Le Mindbe, frappé, comme il

dévoie rêtre, du danger* de cette poftion , n'y vit encore de

remède que dans le crédit de la Caiiïe d'Efeompte. La con-

verlîon en annuités de fa créance fur l’Etat ^
pouvoir faiéer

à fe procurer des fonds ; on la lui accorda- Des mandats négo-

ciables fur un capital de 400 millions de Domaines nationaux

,

pouvoient garantir la rentrée de fes avances , on les lui oftrit'j

fous ces deux conditions
,

elle s'engagea à fournir quatre-

vingt-dix millions de fes billets , & à continuer d’en acquitter

une portion allez conlidérable tous les jours jurqii’aii mois de

Juillet fuivant , ce qui dès-iors préfentoic de grandes difH-

cultés.

La frayeur que les divifions intellines infpirent toujours

,

avoir fait tout-à-coup relîerrer le numéraire, év ce n^'roit déjà

qu'avec de grands ficrifices qu'on pouvoir en obtenir chez

l'étranger. Cepen^lant M. Necker comptoir encore fur les fe-

Gours des Capitaliftes. La Contribution patriotique étoit re-

gardée comme une reffource bien plus confî-dérable qu'elle ne

l'a été réellement. Enfin , on commença l'année fans avoir des

notions b^en nettes fur les moyens de la finir , mais avec uu

efpoir fondé fur diverfes probabilités.

C'efl: à cette époque des premiers jours de T790 rAfTem-

blée Nationale commença à s'occuper férieufement des finances.

Sa première mefure eut pour objet de connoitre enfin , & de

déterminer à quoi montoierst les palemeus retardés dans les

diiFérens Départemens. IJn Décret fwfpendit en conléqucnce

jufqu'après la liquidation ordonnée ,
le paiement de ce qui

étoit arriéré à l'époque du premier janvier 1790 , excepté les

rentes & la folde des troupes. Il ordonuoit en meme temps

qu'à l'avenir toutes les dépenfes feroient mifes & entretenues

au courant. Un Com.ité fut fpécialement chargé de prendre con-

noifïance de cet arriére
,
d'en vérifier l'état & de le préienter à

l’Affemblée Nationale. Alors auffi chacune des dépenfes fut

l’objet d'un examen détaillé. Elles éprouvèrent routes plus ou

moins de réduélions. Les penfions , déjà foumifes à la cen-

fured’un Comité particulier, le furent à celle du public par

des états imprimés. Le compte des recettes & des dépenfes

de chaque mois, fut exadement publié. En même temps on

fe mettoir en état de faire ufage de toutes fes reffources, par

la dépofTeffion abfoîue du Clergé
,

par la fuppreffion de tous

B 5
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'les ordres religieux j Se par la fixation du traitement des Indi-
vidus eccléfiaftiques. Cependant la diminution des revenus pu-
blics devenoit d'autant plus fenfible, que Ton trouvoit plus de
difficulté chaque mois à renouveler les anticipations. Les affi-

gnations fur les Domaines nationaux
^
créées à la fin de Tannée

précédente pour en aider la caille fcTEfcomptej ne fe négo-
cioient pas. La contribution patriotique rentroit fort lentement.
Trois mois étoient à peine écoulés

^ & déjà Ton avoir épuifé
les qo millions de la caiffe d'Efcorapte. il étoit évident que
les moyens prévus devenoient entièrement infuffifans. L'Afiém-
blée

,
qui jiiqeoit fort bien les embarras de fa pofition

^ & qui
n'en méditoit pas moins la fiipprcffion & le rembourfemsnt de
tous les offices de magillrature & de nuance j Tabolition de
la 'Gabelle & des anticipai ions , ne pouvoir plus fe contenter
des petits moyens provifoires qu’on ne cefibit de lui offrir. Elle
avoir befoin d'un plan plus vafie s il lui fat enfin propofé.

L'immenfe richeffe territoriale dont la Nation avoir repris

la polieffion J lui offroit.des capitaux difponibles & de grandes
valeurs à réalifer j mais c'etoit une mine à exploiter plus qu'un
fecevars aéluei

^ & c'étoit fur- tout aux befoins du moment qu'il

étoit auffi important que difficile ffie parer. Le fort entier de
la révolution tenoit à ce que le fertice du Trëfor public ne
fût pas un feuî jour interrompu. On avoir déjà décrété au
mois de Décembre que 400 millions de Domaines nationaux

,feroient mis en vente j leur produit devoir acquitter les avances

^
de la Caiffe d'Efeompte & fiippléer aux recettes j mais^ pour
accélérer l'effet de cette première réfolution , on avoir fuivi

la m.arche ufitée d'après les principes de notre ancienne finance.

C'étoit des anticipations que Ton avoir tirées fur des ventes

éventuelles. Elles fuppofoient une négociation d'effets mais

ceux-là n'ayant pas une échéance fixe , n'étoient pas négocia-

bles. Cette opération laîiToît le Tréfor public à la merci des

Capitalises ^ qui aiiroient bien fu obtenir à vil prix des valeurs

auffi peu recherchées
^ & qui en auroient à peu de frais envahi

le gage. Depuis cette première difpofition toute routinière ,

les circonilances étoient bien changées. On voyoit évidemment
qu’au milieu des contradiélions & des réfiilances ,

on ne triom-

phcrcit pas de tant d'obilac’es , fans s'être mis , par des me-
fures d’un ordre fupérïeur,, aii-deffus de tous les embarras que
les ennemis de la révolution auroient à tout moment Tare de

reproduire. II falloir fe frayer une route nouvelle Se grande

comme les circonilances où ion fe trouvoit. C'eil alors qiTon
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•fa faire entendre une vérité palpable pour tout efprit dégagé de
préjuges. On ofadire que s’il écoic impolliblc de mettre tout-à-
coup en circulation le prix du territoire dont l’aliénation étoit

décrétée^ on pouvoir
,
par l’effet de la volonté générale , créer

des lignes repréfentatifs de fa valeur^ qu’on pouvoir les dif-

tribuer avec la certitude qu’ils participeroîent à la réalité évi-

dente de leur gage
^

qu’ils partageroient la confiance accordée
aux lignes métalliques & qii 'après avoir ^ comme ces der-
niers J vivifié la circulation ^ ils finiroient par fe convertir , en
faveur de leurs poiïefTeurs ^ dans les Domaines eux - mêmes
qu’ils avoient repréfentés. Alors

^
au lieu de pofTéder une maffe

d’immeubles d’un débit lent & difficile
^ au lieu de fe traîner

languiffamment à la pourfuitc de ces fecours incertains qui
perpétooient l’ancien défordre

,
rAffemblée Nationale y par

l’effet d’une feule réfolution
,

s’affranchiffioit de toutes fes en-
traves, pouvoit attaquer à-la-fois tous les abus deürudfeurs j& s’élever à la hauteur de fes conceptions.

^

Cette courageufe propofîtion devoit être vivement contre-
dite. Quelques perfonnes confondoient de bonne foi le papier-
rnonnoie ^ fî jugement proferit par tous les Ecrivains poli-
tiques ^ avec un papier portant une hypothèque fpéciale. Elles
en concluoient Eaugmentation fubite du prix des denrées les

plus néceffaires , la cefïation de notre Commerce
, la def-

rruélion de nos Manufaélures, enfin la banqueroute. D’autres
parmi les oppofans , & c’étoft le grand nombre y confidéroient
cette opération fous un point-de-vue plus réel j elle ôtoic au
Clergé tout efpoir de recouvrer fes biens, aux Financiers celui
de conferver leurs places

^
aux ennemis de la révolution les

moyens d’embarrafïer la marche des affaires. Ils dévoient tous
la redouter également j auffi tenoient-ils tous le même lan-
gage.

La majorité de l’Affemblée fentoit le befoin de fe rendre
indépendante pour achever tranquillement fes imrhenfes tra-
vaux. Elle ne recevoir de fes contradiéleurs aucun moyen de
remplacer celui qui lui étoit offert. Elle voyoit dans fon adop-
tion la certitude d’attacher beaucoup de Citoyens à la révo-
lution par leur propre intérêt. Elle décréta 400 millions' d’af-
ngnats

j ordonna le remboiirfement des avances de la Caiife
d Efeompte

^ dz défendit à l’avenir toute anticipation.

Plus libre déformais dans fa marche , rAffemblée acheva de
renverfer l’édifice entier de la Gabelle j elle fupprima les droits

B 4
'
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fur les fers , fur les cuirs , fur les favons & leur fubditua

une concribution additionnelle à Timpoc territorial. DifFérens

Comités ëtoient en même temps chargés des plus importai!

s

travaux ; l’un de préparer le fyilême entier des contributions

publiques^ un autre de diriger & d’accélérer la vente des biens

naticnaux^ un troifième de raffembler les matériaux néceffaires

à la liquidation de tous les Offices de Judicature, un autre enfin

de recueillir toutes les pièces qui conftatoient la dette de

TEtat.

C’efi: à-peu-près à cette même époque que l’ancienne Ma-
gîftrature

^
fi favorable au, derpotifime^ fut anéantie j &: que' la

r>îme_, le plus onéreux des impôts, fut à jamais abolie.

Aucune des ptédidions finiftres
^

qui avoient répanOu' tîtn^

d’abrmes au moment de la création des premiers 400 millions

d'Affignats ^
ne s*étoit réalifée. La lenteur des perceptions ,

effet inévitable des diverfes fuppreffions & de d’agitation qui

régnoit dans le Royaume
^

n’arrêtoit plus le cours du fervice

public. Les plans de réforme avoient acquis de la- maturité, la

dette publique commençoit à être bien connue^ renfemble des

opérations faites & de celles qui reftoient a faire écoit com-
biné , fournis au ca’cul j la valeur des Domaines nationaux

étoit appréciée > enfin le temps éroit arrivé d’imprimer le mou-
vement au fyftême entier de régénération j des fommes pro-

digieufes étoient néceffa res pour l’exécution d’un plan général

8^ pour tous les devoirs de jufiiee qui l’accompaqnoient j mais

auffi la malfe des Domaines nationaux offroit un gage immenlé.

Une nouvelle création d’Affignats fut propofée, vivement com-
battue

,
8c décrétée pour la fomme de 800 millions. Les an-

ciens emprunts furent irrévocablement fermés. Dès-lors , Tans

Jeur recours, tout devint facile
^
toute créance exigible, toute

de.mande de rembourfement d’Office
^
eut fa marche tracée ^

fes fonds aflurés j les erreurs de dix fiècies eurent un tc.rme, 8: le

Peuple put jeter fur l’avenir un regard d’efpérance.

L’événement a de plus en plus juflifié la néceffité du parti .^ue

rAlfemblée Nationale avoit pris de braver les préjugés qui

repouffoient les Afiignats. Dans cette année orageufej la moitié

des anciens revenus n’étoit pas rentrée au Tréfor public. Une
émigration confidérable des hommes les plus opuicns

^
avoit

porté hors du Royaume une grande partie de nos richeffies.

DesA^^î'tnes
,
ou fondées^ ou répandues à deffein^ avoient fait

refferrer le nu.méraire. Î1 eût fallu fufpendi'e tous les paiemens.
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même celui de l’Armée, fermer les ateliers publics , les afyîes

de la charité^ renoncer à tout fyüême réparateur, & rentrer fous

le joug. C’elt ce qu'avoient efpére nos ennemis.

Grâces à la mefure des Aflignats
^

avant la fin de ly^o la

vente des Domaines nationaux, ouverte à-la-fois dans tous les

Difirids du Royaume, ne pi\t être ralentie par aucune intrigue.

Le prix des ventes a prefque doublé celui des évaluations ; &
quelle qu'ait été la genérofité de rAfiemblée dans la détermi-

nation des rembourfemens d’Ofiices , elle ne s’efi: pas encore

trouvée dans le cas de penfer à facrifier la réferve qifelle a faite

des bois qu’avoient poilédés le Domaine & le Clergé.

L'année 1791 a commencé dans un ordre de chofes tres-

différent de l’ancien. Il n’étoit plus queftion de combiner de

petites operations de crédit , & de folliciter les avances des

Capitaliftes. Il s’en falloir bien , cependant
,
que les revenus

de l’Etat fufient rétablis. Le nouveau ryfiême de l’impôt ne

pouvoir être trop médité. Son application ne pouvoir , Dns

injuftice, fe faire fur les fruits de la récolte de 1790^ encore

grevée de la dîme. Il falloir donc fuppléer quelque temps en-

core aux recettes par des moyens extraordinaires *, TAffemblée

s’y détermina , &, ne mit ni préc'pitation ni foiblefie dans fes

réfolutions. Elle commença par les dernières fuppreiTions qui

lui refioient à famé
,
celles des Aides , du Tabac , des Traites

intérieures, des Droits d’entrées, des Compagniv^s de Finance

& des Jurandes. Des droits fur renregifirement des Aéîes, un

droit de Timbre & celui de Patentes pour l’exercice des diffé-

rens commerces , droits étrangers à la claiïe indigente , furent

établis. Les Douanes furert portées ?ux frontières. Enfin ,

deux feuls impôts dîrecJis ont pris la place de la Taille ,
des

Vingtièmes , de la Capitation & de la Dîme, l’un fous le nom
de Contribution foncière, l’autre fous celui de Contribution

raobiliaire. Des Régies fimples & peu nembreufes ont fuccédé

à ces immenfes colleéfions de Fermiers. Des Receveurs de Dif-

triéfs ont remplacé les chefs & les fubordonnés de la recette

générale , & des traitemens modiques acquitteront déformais

des fervices dont le prix a précédemment abforbé tant de ri-

cheffes.

L’AITemblée , confiante dans les principes d’ordre qu’elle

avoit voulu établir dès le commencement de 1790 , a pris le

parti de réparer entièrement les dépenfes de 5791, de toutes

les dépenfes antérieures , Se notamment de celles de la der-
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Ses""Sk n’étoient p« encore ac-
Snvn f •

' I- compte à part de ces dernières

St a^u" SDenfe^T"
^™efure qu’elles fe préfentent!

^e maniet^fiv? t ^
elles ont été déterminées

«nées BienrS ?
’ ^ toutes les recettes leur ont été appli-

PoSon r,. T ">'5 «" recouvrement, ap-’

ce fera a fin ‘'r'"®
^ dépenfe , &ce lera la hn de la Révolution. Jufqu’à ce moment la CailTe

WeienTSn"'^^ ^®"® i^difpenfa-

tenms au^e^’n^^f-r'^-
.‘défaut de recettes en même

de Snnmrhpri’ tembourfemetis

,

a forcé

SSonc^ 'toifîême émifllon d’Affignats de
J. ’ mais la rentrée que les à-comptes fur le prix

diminué de i8i. milllions .au I, Juillet
, la maffe de ceux qui étoient en circulation.

no^^'f.rMfii''
""“5 °"t fait appercevoit l’étendue de

L’AfrIrÏM ' M ; P“ ®" les limites.L Aflemblee Nationale, apres avoir déconcerté, pendant deuxan .les intrigues dont elle s’eft vue entourée
, a été force'e dedeftn.er environ ijo millions à la sûreté extérieure du Royaume.Ainli meme en luppofant que nos ennemis fe bornent à des

TtZtTi v° 7?®"' employés à diminuer les

J ‘ ^
‘ “ Peuple , lans I egoifme & les préjugés qui armentdes François contre leur Patrie. Que! reproche n’auront pas à

été fa-^ré^!
grands intérêts n ont pas

Apres avoir montré l’immennté des travaux de rAiïemblée
iNationale après avoir parcouru fon étonnante carrière & fuivi
pied-amied tous les pas qu’elle a faits, ii faut achever de fixer lesMees lur des reiuîtats.

1

Nous allons à préfent prendre les comptes des recettes êc
= Mai 1789 , & , les pièces à la main ,calculer I emploi de toutes les fommes fournies , tant par des

revenus ordinaires
, que par des capitaux. Il faut qne la Nation

lacne ce que ia Révolution lui coûte. La connoifiance de fes
lacnfices n affoiblira pas le fendment de fon bonheur.



COMPTE DU TRÉSOR PUBLIC.

Pour connoître Temploi <^es fonds publics depuis le Mai

1789 nous n^avons pas befom que les comptables ayent rendu

leurs comptes aéfinitifs. 11 nous fuffit que les premiers Ordon-

nateurs avent rendu les leurs. Ils font le type de toutes e

comptabilités , & la pièce à laquelle tous ks comptes

doivent fe rapporter. Deux Ordonnateurs , dont Udminilfration

ert terminée , ont rendu le compte de leur geuion depuis le

I- Mai 1789 jufquau i- Juillet 1791. Decker a aueRe

de fa fignature la partie de ces comptes du Mai 1709 au

Mai 17ÇO. M. Dufrefne, Ton fucceffeur pour la partie du

Tréfor public . a ligné , en qualité d’Ordonnateur ^
le compte

des huit derniers mois de 1790. S^celm des nx premiers mois

1791. La Nation a pour garant ae I exaditude & ae la ndelue

de ces comptes 3 1 intégrité connue de ces deux Adminiitra-

tetirs leur refponfabilité. Dbailleurs^ la majeure partie des

recettes fournies dans cet efpace de temps, eft provenue de la

CaiRe d’Efeompte & de la Caiffe de l^E^Taordinaire & n a

été fournie quen vertu des Décrets fpeciaux de^ 1 Ailemblee

Nationale. Ainfi
^
nous avons des baies sures don nous pou-

vons partir pour conRater la nature & la quotité des recettes

& des dépenfes publiques depuis que les Reprefentans de la Na-

tion font réunis
,
jufqu’au Juillet dernier.

Dans Tannée aâuelle, un nouvel ordre a été prefcrit par IMf-'

femblée Nationale^ pour la manière décompter tous les mois.

Afin de ne pas confondre les deux époques , on commencera

par examiner Rout ce qui précède 1791- Le compte des lix pre-

miers mois de cette année viendra enfuite ^ & fe liera ^aux vingt

mois précédens. Ces vingt mois peuvent être copfideres comme

s’ils avoient été dirigés par la même admîniflratîon 3 & les deux

comptes
J
comme s’ils ctoient le même. Ceux oui voudront les

examiner en original ^
en trouveront 3 à la fuite de ces mémoires

une copie exaae3 faite fur ceux qui ont été remis à 1 Aliembiee

Nationale.

Mais pour s’en faire une idée nette 3
pour arriver fans peine

au réfultat que nous cherchons J
il eii néceifaire de les foi mer dans

un ordre différent de celui où nous les avons reçus.^
^

L’objet principal de leur examen elf de parvenir à connoirre,

avec précilion
5
de quel genre font les depenfes faites pend-iDc
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la révolution
, & avec quels fonds elles ont été acquittées. L’em-

pîoi des capitaux qui ont fuppléé au déficit des recettes 3 a-t-il
cte necefTaire ? L application en a t-eiîe été jufie ? Voilà ce que
chacun eft en droit de demander. C"ed: à ces queflions qi/il s’aeit
de repondre. Pour y parvenir , il faut diiiinguer nettement dans
les recettes ce qui dl provenu des revenus ordinaires de TEtat,& ce qui a été puifé dans d’autres fources. Il faut de même
diiiinguer dans les dépenres3 i^. celles qui faifoîent partie de
la depenfe fixe 5

2°. celles qii ont nécedicées des circonftances
extraordinaires

j
3°. les fommes ernployées par le Tréfor public

en rembourfement des capitaux de la dette.
Les Tableaux fuiyansj au nombre de quatre

^
contiennent

cette împortante divifion. Le preiniqr comprend toutes les re-
cettes ordinaires ÿ îe fécond^ toutes les l'ecertes extraordinaires;
le troidême^ toutes les dépenfes ordinaires

^
le quatrième

,
routes

les dépenfes extraordinaires, ce qui comprend, avec les dé-
penfeSj les rembourfemens faits direélement au réfor public.

Ces quatre Tableaux ne font aiuie choie que les comptes
de M. Ts'ecker de de M. Dunefne , du premier mai 1789 au pre-
mier janvier 1791 , dont les articles font rangés & clafTés d’une
autre manière. Cette clafTidcation n’ayant d’autre objet que de
repanare une clarté nouvelle fur des comptes exiifans 8e publiés
depuis long-temps, & de conduire à, des réfukats certains, la

fomme de^ chaque article doit relier la même
^ les additions

totales doivent être exadement pareilles : il ne doit v avoir de
différence que dans la pofition des différens titres de dépenfe &
de recette.

Mais^ avant de préfenter ces comptes fous leur forme nouveIle_,
il efl necefTaire d’en conftater le montant evad

,
tel qu’il efl dans

les comptes originaux. En voici le relevé :

La recette totale du compte de M. Necker^

y compris un fonds de caifle de 58,^39,079
liv. exiftant au 30 avril 1789^ monte à 827,109,003 1.

II a laifTé un fonds de caifTe de 98,715,000
liv.

La recette totale du compte de M. Du-,
frefne , pour les huit derniers mois 1790,
dédudion faite du fonds de caiiTe de 98^
7î5,©co iiv. laifTé par M. Necker , monte à 487,738,713

. 1,314,847,71^ I.Total des recettes
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La dépenfe totale du compte de M. Necker

monte à
i* iJ/r

’

La dépenfe totale du compte de M. L>u-

frefne^ pour îcs huit derniers mois 1790,

monte à

728,394,001 1.

Total des dépenfes 1,178,177,796 1.

Récapitulation.

Recette générale

Dépenfe générale 1,278,177,796

Fonds reftant en caiffe au premier janvier

Tel eft le réfultat auquel doivent également nous conduire

ces mêmes comptes rédigés fous une forme plus propre a raci-

liter la connoiirance détaillée de leurs élemens.

Dépouillement des comptes de M. Necker & de M. Dufrefne.

Dans les quatre Tableaux qui renferment les deux comptes de

M. Mecker & de M. Dufrefne, ces comptes font accoles l^un a.

Tautre. Ils ont chacun leur colonne Ôc leur addition particulière.

Une troifième colonne préfente leur cnfemble & le reluitat gé-

néral des vingt mois, dont l’adminiRration elH objet de nos

recherches. Ainfi, Ton peut voir d'un coup-TœiI ce que chaque

partie a employé de fonds, & quelles font les fommes dont

chaque ordonnateur doit ie compte, & chaque comptable la

La recette ordinaire, portée dans le Ta- '

^ \

bleau n^. I, monte à 676,668,356 l.

La recette extraordinaire ,
portée dans le

« '

^
Tableau N^. II ,

monte à 638,179,360

Total de la recette égale en fomme à celle

du compte original î53^4>°47j7^^
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Les dépenfes ordinaires, portées dans le

Tableau n°. III , montent à . 851^336^732 I.

.

La dépenfe extraordinaire
,
portée dans

le Tableau n°. IV, monte à 425,841,064

Total de la dépenfe égale en fommc à

celle du compte original . 13278,1773796 I.

Ces réfulrats étant exaÆement les mêmes que ceux des comp-
tes originaux , il eil: clair que ce font -les mêmes comptes,

quoiqu'ils foient diftribués autrement.

Mais avant de tirer aucune conféquence de ces états de recettes

& de dépenfes
,

il eft quelques obfervations indiipenfables par

lefqiielles nous devons commencer.
Les comptes que nous examinons font plutôt des Etats de

Coiffe du Tréfor public", que des comptes tels que LAfTemblée

Nationale a befoin de les recevoir. î! eit évident que plufieurs

articles fidiifs s'y balancent en recette & en dépenfe , & que

par conféquent ils y figurent inutilement de part & d'autre.

Par exemple , il e(t rentré dans Femprunt national une fomme
de 223171,269 liv. en effets publics. Cet article eil porté en

recette. Ces effets publics ont e^té fapprimés, & ont dû Fêtre.

A cet effet ils font portés en dépenfe. Ce iFeil cependant nff

une recette ni une dépenfe j & en les retranchant de Fune &
de Faurre colonne , le relie en caille demeure exadiement le

même. î! en eft ainh de la vaiffelie portée aux hôtels des mon-
rioies , à charge d^étre rembourfée au bout de fix mois. ïl en

réfuite deux articles, Fun'en recette & l'autre en dépenfe; fi

ces articles étoient égaux, ils occuperoient des places inutiles ;

fi l'un des deux eli fiipérieur à Fautre , Fexcédant feul mérite

d'êire confervé. Voici un autre exemple. On a fait venir de
.

l'étranger des matières d'or & d'argent. Ce qu’elles ont coûté

eli porté, en dépenle. Cn a fait monnoyer ces matières, Sc leur

produit eii porté en recette. Il n'y a là dans le fait aucune re-

cette , & il n'y a de dépenfe que Fexcédant du produit de

l'achat au produit des efpèces monnôyées. Cet excédant feul

étant confervé fur l'état des dépenfes, le compte demeure encore

le même ; car après l'opération
,
on a exaéiement la même

fomme qu'auparavant ,
moins ce qu’il en a coûté pour l’échange.

On citeroic encore, d'autres articles portés en dépenfe, teUes

que des avances momentanées de fommes qui dévoient être
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rendues fous peu de temps ^ des dépôts que le Tréfor public a
reftitiiés, des refcriptions échues & acquittées faute de paie-
ment dans les provinces^ tandis que l’on porte en recette la
rentrée de ces mêmes fommes avancées

, de nouveaux dépôts
faits au Tréfor public, l’acquittement d’une partie des mêmes
refcriptions foldées depuis par les receveurs généraux. Tout
cela n’ell effectivement qu’un mouvement de caiffe bon à con-
noître mais qui groffit inutilement les colonnes de recette &
de depenfe, & dont la balance feule doit produire un réfultat
applicable ou a lune ou à l’autre. Il feroit inutile de cirer
d’autres articles, parce qu’il eft néceffaire de rapporter en dé-
tail tous ceux qui préfentent de même des recettes ou des
depenfes fiéliyes. Après le raffemblement de ceux auxquels
cette obfervation fe rapporte, on les féparera du compte réel.
La balance en fera la même , mais les fommes des recettes& celles des dépenfes feront différentes, & l’on aura une plus
ju.te idee des unes & des autres,

Application des obfervations précédentes aux recettes & dépenfes

ordinaires.

Article premier.
Le premier commis du grand comptant étoit dans l’ufage de

fournir des bons de caiffe pour acquitter certaines dépenfes. Le
Tréfor public, à^qui^il les remettoit^ en faifoit un article de
recette, parce qu’il s’en fervoit enfuite pour faire fes pa’e-
mens, qui alors étoient portés en dépenfe. Enfin ces bons à
termes croient acquittés à leur échéance

\ &: c’écoit un fécond
article^de dépenfe fur le même objet", qu’il falloit bien inferire
pour l’ordre de la comptabilité

,
mais dont on reconnoic aifé-

ment le ^double emploi, lorfqu’on le trouve dans les comptes.
Il n y a rien que^ de fiélif dans cette opération

5
s’il y avoit quel-

que chofe de réel
,
ce feroit la différence entre les deux réful-

tats. Il ne pourroic même en exifter ime momentanée, qu’en
fuppofant que tous les bons en quefiion ne feroient pas échus ,ou qu’ils n’auroient pas été préfentés dans la durée du compte
rendu j mais il n’en eif pas moins vrai que d’après cette reddition
de cornpte

, très-bonne pour confiater les états de caitTe
, on

pouiroit prendre une fauffe idée des fommes effeftives qui font
entrées au 1 refor public, & de celles qui en font forties. Pour
être dans le vrai , il eft .donc néceffaire de retrancher de la



recette les bons du premier Commis du grand comptant , Sc de
retrancher une forame égale de la dépenfe.

Ainfî_, 11°. I J article XXVIÎ^ les bons à terme du premier
Commis du grand comptant forment un article de recette de

4,370^163 liv.

Cette recette doit di*paroitre entièrement & la dépenfe
correfpondante de 7^89; ^125 doit être réduite d’une fomme
pareille.

Art. II.

Le lîeur Gandeîet, Banquier à Breft
, y fait long-temps le

fervice du Tréfor public. On tire fur lui des mandats. Il fait

des traites fur le premier Commis du grand - comptant^ &
c’eft un compte ouvert de part & d'autre. M. Gaudelet envoie
quelquefois des lettres de change fur Paris. On porte en dé-
penfe d’abord les paiemens qu’on lui fait

, & enfuite celui

des traites qu’il fait fur le Trefor public , mais de tout cela

il n’y a de réel que le folde de compte.

Aiml
J
pour connoître la véritable recette

,
il faut écarter ces

articles qui n’cn contiennent qu’une fiélive) & pour avoir l’état

juife des dépenfes , il faut en retrancher une fomme pareille.

N°. Art. XXV. Les Lettres-de-change

envoyées par le heur Gaudelet , forment

un article de recette de 1.

Idem. Art. XXVi Les mandats du premier

Commis du grand comptant forment un

autre article de recette de

Total de la recette 8^734_,82i 1 .

Il faut faire difparoître cette fomme des recettes j & en
retrancher une femblable de celle des dépvjnfes correfpondantes

qui montent à 10^294^343 livres.

Application
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ApplkatlM des mêmes ohfervations aux recettes & aux dépenfes

extraordinaires.

Article premier.

N'’. 2 3
Art. XI. Les effets rentrés par Tein-

prunc national ^ forment un article de re-

cette de. . .
*•,••••• ^^.17^2.69 I.

M^. 4_, Art. XXVIII. La fLipprefiion de ces

mêmes effets forme, un artïc'ie de depenfe

de 223171,269

Ces deux fommes abfoîument égales, peuvent & doivent êtee

retranchées des états.

A R T. I I.

N°. 2 3 Art. I. La vaiffelle portée aux mon-

noics ,
forme une recette de . . ... 15,054,04© I.

N°. 4, Art. XV- Le rembourfement de cette

même vaifielle ,
portée en dépenfe , monte

à

La recette furpaffe la dépenfe de 230,289

C'ell à cette dernière fomme que l’article de recetse dok

être réduit ;
celui de dépenfe doit être rayé.

A

'Art. III.

N^. 4 3
Art. VIII. Les achats de matière

d’or & d’argent font portés en dépenfe ,

& ont coûté . . .

N®. 2, Art. XiIL II a été reçu de ces mêmes

objets * . Tï . 73661,872

La dépenfe excède la recette de . . . • 4.>S3 33483 1 .

En retranchant îâ fomme du produit
,

il ne reliera qu’ui?

article de dépenfe qui montera à cette dernière fomme.

Mémoires fiir les Finances du Royaume,
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' A à T. 1 V. ^
'

N°. Z J Art. XXÎX. Lesfbmîiies verfees en
fupplernent €ie finance parles Commifi’âires
des Guerres confervés^ forment un article

^derecetede . .... . .. ioo.ooo 1.
IN . 4, Alt. XLlîî. Les fomiries rembour-

rées aux CoiîvmilTaires des Guerres fup-
primés, forment un article de dépenfe

^^^ ‘ * * * • * ' * V • * • * °* 490,coo

La dépenfe excède la recette de. . . .... 290^000 L

Ainf, exu compe-nfant Fune par l’antre, l’article de recette
doK -etre retrancké, & celui de dépenfe doit être rédirir à
29D_,OGO livres.

V Art. y.
\

4 ^ Art. X. Diverfes avances faites à
charge de rembourfement ^ forment un ar-«

ticle de dépenfe de . .
. 908,144 1.

N®. 2 A.rt. >”Xy"iiî. 11 a été' fait des ’rem-
^

Dourfemens dîme partie de ces avances
par la ville -de Paris & par le Départe-
ment de la Gironde. Ils forment un article
de. recette de. ...........

. 2jo,ooo

La dépenfe excède la recette de. bp 8^1 44 1 .

L’article de dépenfe' doit être réduit à cette fomme. Celui
de recette doit être retranché.

,

'

'

^ ;.Â'x t; 'T'i: ,

N®. 4 ,
Art. VII'. Les Traites & autres dé-

,
'penfes relatives aux achats de grains

,,
for-

ment uîi' artîclc'de depenfe de • . . . .
. 47j4'7î!?j7©o LN • I3 Art. XII. Le produit des grains veuadus

‘ forme un article 'de recette de. . i_,8S5jTj'4

La dépenfe excède la recette de .... . .4f j87,f4b L
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C’ell à cette fomme que la dépeufe doit être réduite.

L’article de recette doit être retranché.

Art. VII.

4» Art. XL Le rembourfeurent des reL-

criptions que le TréTor public a été obligé

d’acquitter faute de paiemens dans les pro-

' vinces^ forme un article de dépenfe de .
. 32,707,507 L

N®. 2, Artn. La reftimtion faite au Tréfor

public du montant d’une partie de ces ref-

criptioH.s par les Keceveurs - Generaux ,

forme une recette de . ........ 3^818,352

La dépenfe excède la recette de. . . . » . 28,889,155 1 .

L’article de recette doit être retranché , celui de dépenfe doit

être réduit à 28,889,155 livres.

ÎS^o. 2. . Art. XVÎI. îi a été fait de nouveaux^

dépôts au Tréfor public, ou il en exiftoic

déjà ;
ils forment un article de recette

de ,

1-

N». 4 , Art. XXXin. Il a été^retiré du Tréfor -

public une partie des dépôts tant anciens

que nouveaux qu’il avoit reçus. Cet article

de dépenfe eff de . * 2,073,600

La dépenfe excède la recette de - 3 iS,©c© 1 .

L’article de recette doit être retranché , celui de dépenfe dok

être réduit à 3 1 8,000 livres.
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Z)es fomm^s qui doivent être

retranchées des étais de
recettes é’ dépenfes ordi-

naires.

Art. I. .

Art. n.

.

RECAPITULATION

Des fommes qui doivent être

retranchées des états de
recettes ô’ dépenfes extraor-
dinaires.

4,5703163 I, "Art. I. . . 22,171,269 1.

8,734,8ii :
,
Art. IL. . 14.823,751

13,104,984 1 -

'

'Art. m. . 7,661,872

Art. IV. . 200,000

Art. y..

.

25®jOO0

=
' Art. VL . 1,883,154

Art. VIL . 5,818,352

- Art. VIII. 2, 3 55,600

53,163,998 1.

'
Pour appliquer utîlemenj: les obfervauons précédentes aux^

^tats de ^recette &. de dépenfe fournis par les ordonnateurs

du Tréfor- public du premier Mai 1789 au premier janvier

179 U R faut J
d’après, les motifs qui viennent d'être expliqués,

retrancher des recettes & dépenfes ordinaires ' la fomme de

t 3^104,984 livres, & celle de 53,163,998 livres des recettes

6c: des dépenfes extraordinaires. Il eft certain que c'eft le feul

moyen d’avoir les recettes & les dépenfes réelles.

Par l’effet de' ces retranchemers, la recette

3
ordinaire , qui éroit de 676,668^356 livres

ne. fera plus que de. . . . . . I*

Et la dépenfes ordinaire , qui étoit de

852,3 36,73 Z livres, fe trouve réduite à . . . 839,231,748
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Quant aux recettes & dépenfes extraordî-

naires, en en retranchant également la fomme

aétaillce ci-aefTus de j-3,i63,998 livres , la

recette extraordinaire ,
qui étoit de 638,179^360

livres J
ne fera plus que de 5*^362 I.

Et la dépenfe extraordinaire, qui ctoit de

427,841^064 liv. ne doit plus être que de . 372,677,066

Cette explication étoit abfolument néceffaire pour établir

les faits. Les voilà bien pofés. Deux nouveaux tableaux des

recettes & des dépenfes extraordinaires numérotés 7 & 6, où
cette réd'uélion fe trouve exprimée, rendront Topération plus

fenfible ^ nous les plaçons à la fuite des précédens. Ils offrent

article par article les réduélions motivées ci-deffus Un autre

tableau, n°. 7, préfente les deux feuls articles de la recette

& de la dépenfe ordinaire auxquels cette opération apporte

quelque changement. Nous fommes donc parvenus au point

de pouvoir connoître exactement ce que nous avons dépenfe.

Avant de nous en occuper^ le calcul fuivant peut être encort.

utile pour démontrer la fimilitude des réfuîtats.

La recette ordinaire réelle a été , comme
on vient de le voir

,
pendant les vingt mois

en queftion, y compris le fonds de caiffe de

78,739,079 liv. qui exiiloit au 30 Avril 1789. ^^3^763^372 1 .

Nota. Ce qui réduit la recette effective, ea

défalquant le fonds de cailTe, 3607,024,293
livres.

La dépenfe ordinaire dans la même efpaca=

de temps s’eft élevée à 839,231,748

Ainfi les recettes ordinaires ont été infé-

rieures aux dépenfes ordinaires de 177,668,376 L
L'Affemblée Nationale ne pouvoir fe dif-

penfer de couvrir ce déficit dans les recette^ ;

elle Fa fait Elle a de plus fourni aux dépenfes

extraordinaires qui ont eu lieu dans le même
temps, & qui, pour la plupart, confiilent en
rembôurfemens de capitaux de la dette faits di-

rectement au Tréfor public. Ces dépenfes

extraordinaires montent 4, comme on vient de
le voir, à. . 372,677,066
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Aînfi , diaprés , les deux comptes
,

le totaî •

'

des objets auxquels TAllemblée Nationale a
• ^

.

été obligée de pourvoir par des moyens autres

que Tes revenus, montent L . : . . . . . 548,345',44Z L
Les recettes exiraprdinaices, eifeélives ont

monté ^
ainfi qiLqnra vu ci-deîTus, à .

. 585jOij',3éz
,

Ainfî il a dû fe trouver au premier janvier 1791
*

un fonds de caiffe ou excédent de recette de .
. 36,^69,920. 1.

Cet excédent de recette eft efîeélivement le premier article

du compte de la préfénte année. L'exaditiidé des calculs pré-
cédens fc trouve donc démontrée de nouveau par la confor-
mité des femmes compofant le fonds de caiiïe de 36,669,920 L
Nous venons de voir que la dépenfe totale'

' ^
'

.

réelle portée dans les deux comptés que nous /
examinons

,
pendant les vingt mois qui fe font ' .

•
'

écoulés du premier Mai 1789 ,
au premier

Janvier Î791 ,
montoit : favoirj

En dépenfe ordinaire, à. . . ..... 839,231,748 I.

En dépenfe extraordinaire, à. . . . . . 372,677_,o66 .

Total. i,2ii,9o8:,8i4 1 .

Mais au premier janvier 1791, époque ©ù fe terminent les

comptes ci defïiis., les dépenfes publiques n'étoient pas au
courant. L’ancienne méthode de ne faire qùe des paiemens
partiels, de ne donner qae des apperçus incomplets, de pref-

crire des délais aux parties prenantes, afin de reculer - les em-
barras du moment

j
cette méthode vicieufe fubiifioit encore,

êe ' en conféquence il refioit à acquitter plufieurs objets im-
portans de la dépenfe ordinaire. Un autre article confidérable

fe trouvoit arriéré. Le ciiîte de 1790, ainfi que le traitement

des Eccléfiâfiiques fupprimés
,
avoient dû être payés fur le

revenu des Domaines nationaux de 1790, mais les rentrées de

•ces revenus étoient tardives 5 les fermages de la dima
,

qui

en fàifoient partie, ne fe paient pas au moment de la récolte;

il étoit donc néceifaire d’y fiippléer par des fecours particuliers.

Enfin
,

il exiftoit un autre arriéré bien digne de fixer rattention

de rAfïcmblée Nationale ^ celui des rentes ëc intérêts payé|
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par TEtat. ïl en étoît dû un rei-neih-e cnfre le courant. Cefl a

cette époque qu afEirée de ces Xaits , & voulant étab'ir un

ordre durable, rAiTemblée a ordonné la féparatioia entière de

ces objets en retard ^
d’avec le comp e courant de l’année s

elle a voulu qu’au commencement de chacun des mois de

17^1^ l’état de ce qui aiiroit été payé le mois p ecé .ient fur

ce nouvel arriéré lui fut preTenté. Malgré les paiemens déjà

faits J tout n’eft pas encore foldé ; mais il n’en refte plus que

pour de médiocres fommes. Ce que l’on a payé fur cette partie

appartient évidemment à Tannée 1790? ^ monté pendant

Je premier femeftre de cette année à 188,411^419!. Pour avoir

l’univerfaliré des dépenfes antérieures à 1791 , il faut donc

ajouter cette fommi à la precéderste de 1^2115908,814

l’on aura un total de 1,400^331,235 livres. ,

Ce total comprend une rorame conildérable en capitaux' de

la dette exigible remboiiriés , directement au Tré^for public.

Pour s’affûter du montant des dépenfes ,
il eft néceffaire de

connoîrre la fomme des remboiirfemens. L’érat s’en trouve

dans les comptes que nous avons rapportés 3 il ne s’agit plus

que de le rranfcrire.

Remhourfemens fa'ts par le Tréfor piélic , extraits des Comptes

de M. Necker & de M. Dufrefm ,
antérieurs au premier Janvier

1791.

Referiptfons des recettes générales revenues

fur le Tréfor public
,
faute de paiemens dans

les Provinces. 2§,SB9,i55 I.

Rem.bouifement relatif aux Paquebots qui ont

été fupprimés . . . 1,744,90^?

Rembourfement de l’ancien papier monnoie des.

îfies de France & de Bourbon . 2,044,996
Rembourfement de petites rentes de 20 hv. &

aurdeffous. 273,289
RembpurfemenTd’OfHces de Receveur--' géné-

raux & particuliers , par compenfation de

pareille fomme fur leurs débets ...... 820,000
Rembourfement de deux OfHces d’Archers de

la Compagnie du Prévôt- général des Mcn-
noies

,
fupprimés & liquidés. . . . . 202

De cette pa.rt. .... 33,572,548 1 .
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Report. . T

Rembourfement d’un Office de Confeiller de
THotel commun de Moncenv

Rembourfement d’un billet & de deux primes
de la Loterie d’Odtobre 1783 ^ portés en
recette.

Rembourfement de cinq billets de la Loterie
d’Odobre 1780^ reçus par dons pairotiques^

& portés en recette. . .

Rembourfement d’un eifet fufpendUi reçu dans
la contribution patriotique ^ & porté en
recette. .

Rembourfement d’une fomine reçue de trop
dans un payement ci-devant fait pour les

intérêts du prix de l’Hôtel vendu à Madame
de Bourbon .

Rembourfement fait aux Notaires de Paris des
honoraires d’ades qui leur étoient dûs d’an-
ciens emprunts

Rembourfement de billets que le lieur Be^u-
geard , Receveur-général des ci-devant Etats
de Bretagne , avoît fournfs pour les impofi-

tions de cette Province j & qu’il n’a pu
acquitter

Rembourfement d’un billet du fieur de Bou-
longne^ ancien Tréforier de la Guerre^

' revenu- fur le Tréfor public faute de paye-
ment, porté en recette

Rembourfement fait à la ville de Paris^ confor-
mément au Décret de l’AlIemblée Natio-
nale, pour avances que cette ville a faites

pour des objets d’embeliifTement
, autorifés

par Edit de Septembre 1786. .

Rembourfemens divers ..........
Rembourfement d’un emprunt fait en Hol-

lande pour les Américains . . . . . ...
Rembourfement d’un emprunt de Gênes . . .

Emprunt de la Flandre mantime
Rembourfement d’anciennes anticipations. . .

53.;7î,;48 1-

440-

500

I^OOO

éoo

i©,75o.

2,628,445

1,096,000

20,000

3/3,814
601,92^

2,207,973

. 4,610,249

474,500
221,435.570 .

De cette part 2,67,014,711 î.
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Report. ..... 267,014,711 1 .

Rembourfement cîe dépôts fait?s au Tréfor

public 3183OOO

Rembourfement pour partie du prêt fait par

les Fermiers-Généraux, fur leur bénéfice

dans le dernier bail 2,460,0^^^

Dernière partie du rembourfement fait aux
Fermiers-Gén.éraux, fur les fonds de place

d’un Fermier- Général ......... 200,00®
Rembourfement à M. le Prince de Çondé^

pour les droits utiles du Clermontois . . . 600,o@o
Rembourfement des avances faites par les

Receveurs-Généraux, en lySy . . ,. . , 10,000,000
Rembourfement d’un prêt fait au Tréfor

public avant le premier mai 1789 , parla
Cailfe d’Efeompte . 3,600,000

Rembourfement au fieur de Mory, fur fes

anciennes avances 73,000
Rembourfement fur la Loterie des Hôpitaux,

d’oélobre 1787
Rembourfement à des Commiffaîres des ^

guerres, fupprimés au mois d’avril 1788. 290,000
Rembourfement d’Ofiiees de Receveurs par-

ticuliers des Finances
J qui font en faillite. 136,217

Rembourfement des emprunts des pays

d’Etats . . . . 6,423,447
Frais relatifs à rAffemblée des Notables de

• • • •

les comptes de M. Necker & de M. Dufrefne

,

de 1789 & 1790 . • 297,234,630
Il eft indifpenfabie d’ajouter à ces rem-

bourfemens la fiamme employée dans les

comptes de M. Dufrefne, de 1791 (i), au

De cette part 297,234,630 1 .

)

(r) On prétendroit peut-être que nous avons tort de mettre au rang des
rembourfemens ce refte des rentes arriérées. Cependant , Ci le fyf’cême géné-
rai du rembourfement de Tarriéré eut été appliqué aux rentes

,
ainfi qu’aux
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;

fe-KielVe arriéré des rentes & intérêts de la
«ette publique. Ceil bien réellement un rem-
boiirfement de rarriéré que ron devoir
.comme tous les autres. M. Dufrefne ^ dans
Ion aperçu, ne Tavoit évalué qu'à 9.0,050,coo
liv^ îi a monté J fuiyant le çofppte elFeéiif
qu’il a rendu, à . . . . . à . 114.473^^34

Total des rembouiTemens faits direéle-
ment au Tréfor public, en 1789, 1790 &
^ 79T- • » » • . . . . . ... , ; 411,707,844-3.

Cette fomme, dans tous les cas, dévoie
qtre payée par la Caiffe de TExtraordinaire,
fpécialemenr chargée d’acquitter la dette exi-
gible ; dont tous les objets ci-defuis faifoienc

effentiellement partie. Il faut donc la re-
trancher de la fomme de 13400,5 51, .23 3

1.

Il reiîeraje total des dépenfes du premier
mai 17S9 au premier janvier 1791 ^ qui

à 988,425,549 I.

Dans, cette fomme de 988,425,549 liv. , fe trouvent coin-
prifc's. les dépenfes de tout genre. Pour ne pas nous écarter de
notre méthode

,
il faut en extraire les dépenfes extraordinaires,

Eiîes fe nobvent dans le tableau N°. 4 . Elles y font placées
avant ie.s rembourfemens. /

*
,

-
'

^

Four la commodité du îeéleiir, nous allons repréfenter ici

Iptaî de ces dépenfes extraordinaires, tout feul , afin qu’en
I examinaîu en particulier, on s’affiire bien qu’aucun des objets
qiî’îl renferme ne faifoit partie des dépenfes ordinaires.

autres dep-es
,
îe 2^ Janvîcr 1790 , il n’y auroit pas de doute L’AfTembîée ,

par refptéï pour ccî'.e dette la plus facree de toutes
,
n’a pas voulu en fufpen-

dre le payement. Elle a pus le parti de folder cet arriéré en même temps que
le ccüi'ant. C’eft donc evidesTiment la même chofe qu’elle a fait dans une autre
forme. C’cfl: évidemment le payement d’une dette arriérée.
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Dcpenfcs extroorcJinaires faites en ^ 79^7 ecçtraites

des comptes de M<. Ncçker 6’ de M. Diifrefne.,

Travaux
De Tenceinte du Flavre. ....... A
De la rade de Clierbourg * *

*
\ ^

Des fortidcations miüraires de Cherbourg. ) 14^431^832. ï.

Du Pont de Louis XVl. ....... .1

De la cldture.de Paris. ....... .j

Travaux du Canal ^de Charollois. .... 42.0^000

Traites Sr autres dépenfes relatives au?

grains ge aux farines 45,587^54^
Achat des matières d"or & d’argent ^ ex-

traites de rétranger. . • . . • • . • • • . 45833,483
Achat du’numéraire pour le fervice duTréfor

public. . ......... f . 354(^15493

Avances dlvsrfes faites par le Tréfor public di~

diLclionfaite des parties rentrées.

Aux Forges Royales*

A la ville de Paris. « i

Aux Fermiers de Screaux & FoiiTy . * • *1

Au département de la'Gironde* . .

Au fleur Gojard, pour payer les rentes de|

Secrétaire du Roi.* • •
• j

E/épenfes relatives à la formation des AfTi-

gnats

Primes pour Pimportation des grains . . .

6jS,I44

578,051

5,671,907

Total ........... 75-5442,43^ 1.

ïl convient d'y ajouter 5 i 9 . un article qu^
dans les comptes précédens , eft placé parmi
les dépenfes ordinaires

^
mais qui, avant le

premier janvier 1791, n'en faifoit point par-

ties faovir, les honoraires des Députés & les

De cette part 77^4425436 1 ,
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Report. , . . . . . . . 75^41^43^ L

frais de rAfîemblée Nationale 5 ils ont monté
en 1789 & 1790 à (î) . 115^5734^7

Cet article fe trouve dans le tableau n°. III

,

art. XLV.
2°. Les avances faites en 1791 pour le culte

& le traitement des Eccléfiaftiques de 1790;
elles ont monté, pour les cinq premiers mois,
fuivant le calcul raifonné du deuxième rapport

des CommifTaires du Comité central de liqui-

dadon & de la CaifTe de TExtraordinaire , p. 6 ,

& 7, à . . . . . . . 18,178,240
On n’a rien eu à payer fur cet objet en

Juin.

Total des dépenfes extraordinaires de 1789
2^ '790- • >•

En retranchant cette fomme du total des

dépenfes rapportées ci - devant , montant à

988,623^369 livres
, on aura la dépenfe ordi-

naire des vingt mois , qui ne montera effeéti-

vement qu’à 883,345,226

C’ell l’exade fomm,e des dépenfes ordi-

naires du Mai 1789 au Janvier 17:91,

& , pour récapituler les dépenfes de tout

genre faites pendant cet intervalle , nous
rappelerons ici les trois articles précédens.

î°. Les fommes employées en rembour-
femens.

Elles fe montent à.

2°. Les fommes employées en dépenfes
commandées , ou par la difette des grains ,

ou par la fuite des travaux commencés fous

De cette part. 411,707,864 I.'

(:) A partir dn premier Janrier dernier, cette dépenfe eft au rang des-

dépenfes ordinaires 3 .voilà pourquoi elle n’cil employée ici que pour 1789 ôc

1790..'

4ii,707^8i?4 L
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I^eport 7 411^707^8(54 L

Fancîen Régime, ou par la rareté du nu-
méraire , ou par les frais de r^ffemblée
Nationale 3 ou enfin pour avancer le paye-
ment du culte & du traitement des Ecclé-
fiaftiques de 179©. . . . 105,278,143

3°. Les fommes employées aux dépenfes
ordinaires de PÉtat

, avant le Janvier

Î791, époque où la plupart des fupprefiions

ont commencé à produire leur effet SS3 j345j22<9

Somme totale pareille 1,400,331,233 L

rapport à la même époque , nous aurons 5

1°. Les recettes ordinaires des comptes
de 1789 & 1790 é(J3,;63,372 1.

2°. Les recettes extraordinaires des mêmes
comptes. 585,015,3(^2

3°. Les recettes extraordinaires faites en
1791 pour payer les reftes de 1790 188,422,419

Total des recettes relatives à Sc à

^790 15437,001,153 I.

Et, en balançant cette recette de ^5437^^01,153- L
Avec la dépenfe de «... 1,400,331,233

On trouvera le même fonds de caîffe de. . 36,4(595920 1.

Trois articles compofent , comme on vient de le voir , la

totalité des dépenfes de Tétât du Mai 1789 au Janvier

1®. Les dépenfes ordmaires
2°. Les dépenfes extraordinaires.

3°. Les rembourfemens faits diredement au Tréfor public.

Examinons-îes fuccefïivement.

Quant au premier article, celui des dépenfes ordinairés, il

peut être intéreifant- de le comparer avec Tétat de celles qui
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aül'oient eu. Heu dans. Tancien ordre dê ebofes. Cet état eil

connu. Le Coropte rendu par M.^JNeckerj au moment^ de

l'ouverture des EtatS-Généraux ^ en fait , foi. Les' dépenfes fixes

dGiors montoient à j 3 1J 3 5
,oco livres , ce qui ^ pour vingt mois,

auroit employé 885/888,334 iiv.

La même dépenfe n a monté , dans le même temps , qu à

883,345^226 livres. Ainfi, pendant la revolation, la dépenfe

fixe, comparée à celle d’un temps ordinaire £.4 même en

fuppofant que dans ce temps ordinaire aucun accident^, au-

cune fantaifie , aucune expédition ne furent venus d iâ tra-

verfe , a été moindre'dé 2,543,058 livres.

Le fécond article
^

celui des dépenfes extraordmaires ré-

fulte
,
pour les deux liers ,'des difpofidqns faites par l’ancienne

Adminiliration. Il a monte a 105^278,143 bvresp ion examen

efi à fabri de toute critique.

Quant au trolfième article, il tfa pas befoiii de commen-

taire. L’Affernblée INaiionale ifa pas attendu f organiration de

la Caiffe de fExtraordinaire pour orclonaer le ^re-.nbouriement

à jour de?- anticipations & des autres dettes échues. II a été

fait directement au Ttéfor pub.uc. bi la Cviife de^ 1 jaXi.raoidi-

naire eût exiilé plus tôt , cGll elle qui eirauroit été chargée.,

& la fomme de ces rembourfemens ne ie trouveroit pas dmis

ce compte. L’ancienne admiifftraïiçnGe feroit peut - être' tiré

d’embarras par d’autres moyens , en prononçant ia rarpaenfioiî

provifoire de ces divérs'paie-mens.'EUe a doUné plafieurs exemples

de cette manière de s’acquitter. L’Aiîémblée s’honore d avoir

été fidèle à d’autres principes.

Nous voilà parvenus à im premier refiikat qui repoulTeyic-

torieufement ces prétendues dilapidations qii on naceffé^ de

reprocher à l’Affemblée Nationale, Elles n’ont^ jamais ciiU

eue dans l’imagination de ceux qui avoient pns à tâche de dé-

crier fes opérations. îl faut cependant analyfer .jurqu’aux pré-

textés dont ils fe fervent. Les dépenks des Départemens du

Minifière/ que nous ifavons pu offrir qu’en maîTe , êc donc

l’Afiemblee- a demandé le détail aux difiérens Ordonnateurs

,

préfeoreront fans doute quelques faux frais rén.fi.taiiS- de la

Révolution, mais renfembie de ces dépenfes, ainii que nous

l’avons prouvé , n’a nas atteint les limites de l’ancien ordre

de chofes ;
ainfi les déclamations fur cet objet a ont pas imo

prande latitude. _

'

Les dépenfes extraordinaires nappartienasnt que pour une
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^femme mé<^îocre aiijf cîrcônflances où nôus nous fommes troii'

vés ; fi elles donnoienc lieu à des reproches
^ ce n'eft pas à

i'AlTemblée Nationale qu'ils pouvroient être' adrelTës.

Quant aux rembourfemens
,

ils ne poiirroicnt choquer que
ceux^qui regrerteroient les aitiucipations , ceux-làVdeii feront
pas laveu. H efi" clair qu on n auroic rien gagné à ne pas rem"
bourfer^ qu'fl falloir payer ce que fon a payé , ou le devoir

,

Sz qu au moins j en notant que juiles, nous avons éteint des
intérêts.

Legrand argument des détraaeurs de rAlTemblée Nationale,
dt_ qu'elle a laiiTé dépérir les revenus de l'Etat, ar que Tes opé-
rations ayant anéanti les recettes^ eiIs a été forcée d'y fubfcituer
des capitaux. C'df à ce reproche que nous allons nous attacher,
non pour mer la diminution des recettes , non même pour faire
valoir toutes les raifons politiques qui prouvent que i’Aiiemblée
a bien fait de moins confiderer l'inconvénient d'un jour que
les grands avantages de l'avenir

; mais pour apprécier avec pré-
cîfion un objet que l’on n'a celTé de préfenter d'une manière
illimitée.

Nous prendrons encore pour bafe le compte de M. Necker
au moment de l'ouverture des Etats-Généraux

j il portoit U
recette annuelle^ à 475,274^000 1. ce qui

^ pour vingt mois,
auroît du proüuire^ en ne fuppofant aucune non-valeur, 792
156,607 1. Dans ce même efpace de temps, la recette des re-
venus,- y cornons 58 .

5

39 .079 qih, au premier mai 1789,
compofoient le fonds de caiffe du Tréfor public, n'a été que de
665 565,372 1. (1)5 & en défalquant , comme on le doit ce
donds de caille, elle neit montée qu'à 605-^024,293 !. Ainfi le
deîiciî des recettes que l'on peut attribuer à la révolution

,
monte

a
J
57, 13 2,3741. Cette fomme a été remplacée par la Caiffe de

i extraordinaire : on pourroit donc nous attribuer jufqu'au pre-
mier janvier 1791 , une confommation extraordinaire d<^ 187
13^^74 i-

Ce calcul efi bien fimple 5 il eft cependant pofTible de lui on.
po.er une pbjedlîon de chicane. On peut dire que la contri-
bution patriotique fait partie de nos recettes

,
que c’efi: un nouvel

impôt tres*independant des autres, & que îe« recettes ont été
moindres de toute la fomme qu'il a produite depuis le premier

(0 Voyez le Tableau N®. 7.
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mai 1789 jufqii'au premier janvier 1791. li feroit facile de rér

pondre à cette obfervation *, mais nous confentons à la recevoir

comme fi elle étoit fans réplique. Cette contribution eft en effet

employée dans le compte de M. Necker & dans le premier compte

de M. Dufrefne:, pour 27^3 12,63 5 l.
^

ainfi, en additionnant

cette fomme à celle 187^1 32., 374 f précédemment citée^ on

aura un total de 1- qui ont manqué au paiement

des anciennes impofirions.
^

C'eft là le maximum des reproches que
,
jufqu au premier

janvier 1791 j,
la plus infigne malveillance pourroit faire à

femblée Nationale 5 mais après Tavoir expofé fans déguifement,

il peut être permis d'obferver que fi les recettes ont été dé

214 millions moins fortes quelles auroient pu Têtre , le peuple

a payé 214 millions de moins qu il n’auroit fait. Peut-être ne

regarderà-t-on pas cet argent comme entièrement perdu.

Il bous refte à joindre aux états précédens le compte du Tréfor

public des fix premiers mois 1791. Il a* été rendu par M. Du-

frefnej & rapporté mois par mois à bAffemblée Nationale (i).

Ce compte eh déformais auffi fimple que les précédens fétoient

peu. La dépenfe eft fixée par le décret du î8 février. La recette

doit y correfpondre > puifque la fixation de la dépenfe eft la

bafe du calcul des contributions publiques. L'Afîemblée pré-

voyant le retard des recettes ^
effet inévitable dftin fyftême dftm-

pofition abfoiument neuf , a' décrété ,
le 17 avril ^

que ce qui

manqueroit à la recette de chaque mois feroit fourni par la

Caiftê de TExtraordinaire , en vertu à\m décret particulier. Cet

ordre a été conftamment fuivi. Des CommiiTaires du comité cen-

trai de liquidation & de la Caiffe de rExtraordinaire ^ ont’rendu

tous les mois un compte imprimé de rexécution du décret du

17 avril : ainfi rien n eft plus rigoureufement' conftaté que l’état

du Tréfor publ c en 1791. Le même ordre eft preferit pôur

une portion des dépenfes de cette année ^ qui tiennent abfolu-

ment aux circonftances/ & pour lefquelles on n a point établi

d impofitions. Des décrets les ordonnent & les fixent. Le Tréfor

public en fait l’avance & en rend compt®. Un décret fpécial

en ordonne le rembourfement le mois fmvant. De cette ma-

nière, il eft aifé de préfenter le, compte de cette année. Si les

nouvelles perceptions avoient pu être en plein recouvrement .

( ! )
La réunion des fix mois ,

avec des notes explicatives
, eff imprimée dans

1 es Pièces juftificatlvcs , à la fuite de ces Mémoires.
,

'
,

•
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îâ recette de £x mois auroit dû monter à . * 29r,3yo,o©o l.

Elle n'a été que de (i) - . * . . . * . .

Ainfî la Caiflè de TExtraordinaire a dû four-

nir & a fourni en effet un fuppiément de . . 145^062447 1.

Les dépenfes particulières à cette année ont

employé jufqu’au premier juillet . • .... 27^262^185 L
Le décret du 4 mai prefcric à la CaifTe de

TExtraordinaire un paiement par mois de

596^914 1. pour fuppiément de folde aux régi-

mens portés au complet de guerre. Le premier
paiement fait en juin, ci ........ . 59^^914

Total des fonds fortis de la CaifTe de TEx-
traordinaire pour le fervice des fix pferaiers

mois de 1791 1727921/46 I.

On poürroit regarder la première partie de cette fomme
comme une fimple avance. L'on n'anroit pas été dans le cas
de la faire J fi le travail du Comité des Contributions pu-*

bliques avoir pu être achevé plus tôt. Il n'a pu Terre,, parce
qu'il exigeoit une multitude de combiriaifons

^ & qu'il eût été^

du plus grand danger de précipiter un pareil ouvrage. Le temps
de faire les rôles dans, tout le royaume

^ & de les mettre en
recouvrement

J eil aufïi néceffairement long; mais ^ dès que la

perception pourra commencer
,

il dl évident qu'elle fera bien

—
:

rfy) On regarde en 1791 comme dépenfée la fomme entière des dépenfes
fixées par le Décret du 18 Février. Eh effet, dès qu^une dépenF eft irrévoca-
blement déterminée

,
le retard des parties prenantes pe doit rien changer aux

difpofitions générales. Les fonds non encore diftribués attendent ceux quiorjt
droit de les réclamer, ôc leur deâinatipn ne doit jamais être intervertie.
Dans Qc compte des fix premiers mois lypr

,
il fe trouve , comme dans les

precedens
, dps recettes & des dépenfes fiéfives', dont le' calcul efi fait dans Icâ

Compte. Il pourra en réfulter, à la fuite de l’année,
une reclamatioii de la part du Tréfor public, pour toutes les parties de re-
cettes fans réalité Mais 1rs comptes des fix prerfiiers mois 1791, tels qu’ils
fçht , ayant fervi de bafp aux Décrets qui ont accordé les fupplémcns

,
on ne

s eft pas permis d’y faire le moindre changement.
L ufage recettes- Ôc des dépenfes fiélives eft proferit depuis l’établifts-

ment de la Tréforerie.

NLemoiresfur Iqs Finances du Foyaume* D ^
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facile fur des contribuables qui ont recueilli la dîme â leiMr

profit, qui ri'ont plus à payer ni gabelle^ ni droits d’aids , ni

tabac, ni entiéeS^j ni odrois, ni douanes intérieures, ni mille

autres petits droits.

fl eft du moins évident que la CaiiTc de l’Extraordinaîre ayant
fuppléé au déficit de toutes les recettes, a fait l’avance de la

contribution patriotique
, dont le fécond terme efi compris

dans les revenus de cette année. Elle retrouvera certainement
cette partie de fes avances ; elle a déjà fur cet objet des recou-
vremens acquis. ïl lui rentrera de même au moins une partie

de Ce qu’elle a fourni pour le culte de 1790 : mais en fuppo-
fant que rien ne lui rentrât , ni de fes avances d’impolitions ,

iiï de la contribution patriotique ,mi des revenus eccléfiafiiques

de 1790 i en admettant les hypothèfes les plus analogues au
fyllême de l’oppofition , il faudroit alors mettre les fupplémens
fournis par la Caiffe de l’Extraordinaire aux recettes de 1791 ,
ainfi que ceux de 1790 , au rang des facrifîcés abfoliis, & ad-
ditioriner ia fomme de raillions fournis au Tréfor public
pour remplacer le vuide des recettes de 1791 ^ aux 214 mil-

lions réfuitat des comptes de 17S9 & 1790. Le total de ces
fupplémens pour l’efpace de 16 mois, du premier mai 17S9
«[U premier juillet 179Î > raonteroit alors à 5^9 millions, &
nous répéterions qu’à la vérité le peuple ne les a pas payés y
noos avouerions que ce foulagement eft une fuite de nos opé-

rations 5 8ç en dépit des cenfeurs , cette idée adouciroit nos
regrets. ^

La totalité des dépenfes antérieures au pre*

mier janvier dernier montoit , ainfi que nous

l’avons prouvé, à . . . . . . . . . . 1,400,531,2^3 1.

. Les fix prèmiers mois de dépenfes du Tré-

for public de 7791 , font fixés, par le Décret

' du 18 Février, à . 1.

Les dépenfes particulières à l'année 1791

ont employé dans le même efpace de temps.

Le fupplément de folde de raugmencation

de l’armée. S9^>9^4

Total des dépenfes jufqu'au premier Juillet

1,791. i,>^i9,;40,55i 1.
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Ces fonds pro-
viènnent :

I®. Du fonds
de caiffe qui cxif-

toit au premier

Jui.let 1789. . .. ;8,;59^079. 1 .

2°. De la re-

cette ordinaire

faite du premier
Mai 1789 au pre-

mierJanvicri79i. éof
3®. De la re-

cette ordinaire

faite du premier
Janvier au 'pre-

mier iTuillet 1791. 146,^1
4^^. De l'cm- 1

prunt national ,

de ceux des Pays
d’Etats

J de celai

de Gênes

,

dons patrioti

ques, du produi

des coupons d’in*^

térêts reçus avec
les aflîgnats , èc

de diverfes ren-

trées extraordi-

naires .

5°. DelaCaifTe "
^

d’Efcompte, en
billets & pro-
melTesd’aflignats

à la fin de 1789 ,

&

8o9^8)'c,8i.y 1.

400,000,000

1.

D Z
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D'afTîgnars

en Octobre, No-
vembre & Dé-
cembre 1790. . . I24‘j095,ooo 1.

7®. D’aflignats

fournis en 1791
pour acquitter le

rellé'cles dépenfes

de 1790 , les frais

du culte
j &c. /. 188^412^419

D’aflignats

fournis en 1791
pour fuppléer au
déficit des recet-

tes. ...... 145,061,547
9®. D’âflignats

fournis en 1791
pour acquitter les

dépenfes particu-

lières à l’année

1791 iy,i6x,i%s (1]

10°. Idem. 5 en

Juin, pour iefolde

de l’augmenta-

tion de l’Armée. 596,914

Total des re-

cettes

Les dépenfes

ci-defTus font de

(t) Le quatrième compte, rendu par les Commiflaires de la Caifle de
l’Extraordinaire ôc du. Comité Central de Liquidation ,

ne porte cette

fomme qu’à 27,261,

ç

livres au lieu de 17,262,18^ livres comme elle efl:

portée ici. C’eft une erreur de calcul déjà relevée dans le compte de Juin , à
laquelle on n’a pas eu égard dans celui dè Juillet, 8c qui fera rétablie dans le

‘
c. Cette eixeut étoit de 4P liv. 17 fols. Foyei U Compte de Juin



Partant , refte

en cailTe ,
comme

ci-devant. . . .

C y3 )

36,669,920 1. (0

Ce dernier réfukat eft une nouvelle preuve de 1 exactitude des

calcufe.

Pour achever la démonftration, il faut que ce compte fe trouve

d^accord avec ceux que la CailTe de TExtraordinaire rend tous les

mois
3 c’eft ce qui nous relie à examiner. Nous prendrons pour

terme de comparaifon le dernier compte qu elle a rendu au

premier Août.
. . • 1 • j

Nous avons dit que la CaifTe de TExtraordinaire ,
indépendam-

ment des reinbourfemens qu^elie fait tous les jours de la dette

exigible, rembourfemens qui , au premier Juillet, montoient a

346 millions
^

avoit fourni jufqu à cette époque au Trefor

public, outre Técd^ange des anciens

billets de CailTe, divers fupplémcns &
fecours mentant à

Elle a de plus payé chaque mois ,

depu’s le premier Jant er 1791 ,
la

foinme de $ millions pour remplace-*

nient du revenu des Domaines natio-

naux. Nous avons déjà compris cette

fomme parmi les recettes ordinaires ,

ainli qu'elle Tell dans les états de re-

cettes de M. Dûfrefne. Nous aurions

fait un double emploi li nous Teiiifions

De cette part. 4§Jj439>®^5

(i) On obfervcra peut-être que rien ne prouve , au premier Juillet 1791 , le

refte en cailTe de 36,6(59,910 liv. que nous citons fps ceffe ^our preuve de nos

calculs. On pourra dire même que ce fonds de caiffe a varié tous les mois de-

puis le premkr Janvier. Cette obfervation eft jufte , ôc né détruit pas notre

calcul. U AlTemblée Nationale a completté chaque mois la recette du Iretoï

public , afin qu’il fût toujours en état de fournir à la dépenfe decretee. Nous

devons fuppoier la dépenfe faite
,
parçe que les parties prenantes peuvent le

préfenter d’un moment àTautre; en conféquence ,
le fonds de came ,

après l’acquit des dépenfes , doit toujours fe trouver égal a ce qu il etmt

au premier Janvier. Les différences ne font que momentanées julqu au loloç

4ç tpqs le s cotnptcsi)^

•s
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compris une feeonde fois dans les
fecours de la Caiffe de l'Extraord^
naire

j mais comme il ne s’agit ici que
de Ton propre compte, & qii’eîîe y
emploie tout ce qu’elle verfe au Tréfor
public in4iitin^çment, il faut, pour le

rapprochement des deux comptes

,

reporter ici cette fomme, ci pour fx
mois. . .

Nous nous en dendrlons-Ià
, û nous

ne fatfons pas îa comparaifon d’un
état de Caiffe au Août avec un
compte qui finit au i®" Juillet j il faut
donc joindre ici le paiement des reve-
nus des Domaines nationaux , fait en
Juillet.

Il faut ajouter de même un fécond
paiement de îa fomme décrétée par
mois pour la folde de l’augmentation
de l’Armée. . . . . . . . . . . .

4;8.459pj; 1.

30,000,000

J,000,000

s

Total des verfemens que la Caiffe

d'e TExtraordinaire doit avoir faits fui-

vant les comptes ci-deffus , en y ajou-
tant les paiemens faits par elle en Juillet. Jzij03j,p79 !,

Voici le compte que la Caifle de '

l’Extraordinaire rend elle-même au 31

^ luîucV, page é.

V^erfamensfaits q,u Tréforpublie^

Suivant le

compte au

dernierJuin. 458,S5i,.3^4 1 . 134
. Pendant

Juillet. . . 1^2,184,506 17

Seule différence entre les deu^
comptes .... . . , ..... . .

521,035,871 1. 10 ù

107 1. 10 f.



îl eft (lifEcile cî*étre plus d'accord (i).

Les comptes précédens , contrôlés par tous ceux qui ont

quelque relation avec eux, donnent les mêmes réfultats. Il

eft donc impolTibie dei douter de leur exaéditude.

Pour nous ré-fumer fur tous ies calculs précédens ^ & pour

arriver à un réfultat général ; en fuppofant rechange des billets

de la CaiCç d’Efcompte & des promeiTes d'alfignats terminé ,

il a été fourni au Tréfor public^ par îa CailTe de l’Extraordi-

iiaire ^ depuis le commencement de îa Révolution
,
jufqu'au

premier juillet 1791 tant pour payer les 400 millions avancés

par la GaifTe d’Efcompte, que pour les fupplémens de re-

cettes, rembourfemens , dépenfes extraor-

dinaires de 1789 & 1790, 8c dépenfes parti-

culières à 1791 (2). 885,439,0(^5 I.

En y ajoutant le produit de l’emprunt

national, & des autres recettes extraordi-

naires f

(ï) La différence des deux comptes provient d’une erreur qui s’étoit

gliffée
, ainfi qffon va le voir , dans le compte de la CaiCe de FExtraorr

dinaiie.

Au compte de Janvier 179» , page 4 , eUc déd^h de la fomme de (çs yeife*

mens au Tréfor public , deux articles :

1°. Pour les coupons annexés aux verfemenl du 15 Oâ:o-
j^re Sc ç Novembre ^ • SfZ 6S,Sÿio î.

2®. Un appoint en argent reûé en Aifignats, . . . . . ., 119

Total. . f i . ï,»^9»ooo L

Cette déduftion de cqupons ne devoit pas fe faire
, parce que la Caiffe de

^Extraordinaire les ayant employés cotnrae valeur payemens au
Tréfor public

, depuis la fuppreflion de ^intérêt des Âiiîgnj|ts , elle eti^devoit

compte J aiiflï elle a réparé cette erreur dans Ton compte du mois de Mai, p. 6
Elle y rétablit dans la fomme des verfemens faits au Tréfor public, les

1^168,893 liv, qu'elle en avoir mal-^-pi:opos déduits j mais elle n’y rétablit pas

Tappoint de iio liv/Ainfî, il doit y avoir conftamment une différence de
iio liv. entre le compte du Tréfor publ|ç 8c celui de la Caiffe de î’Extraordi-

naire. Elle n’cft ici que de 107 liv. 10 f. Cette dernière différence provient des

fols omis dans les comptes précédens. ^

L’erreur ci-deffus eft reconnue parla Cailfe de l’Extraprdinaiàe, & fera Ré-
formée dans fon prochain compte.

(2) On ne comprend pas dans cette fomme les 50 millions avancés fur le

produit des Domaines nationaux
, qui font partie des revenus ordinaires de

fl 79 1 qui tenttêiit journellement.

^4
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Total ^es recettes extraordinaires
^ jufqu^au

premier Juillet 1791. . o4(J 5^9 417 1
Sur cette fomme , il a été employé en

^ *

rembourfemenc. . ....... ... .. 411^707,8^4

Le total des capitaux confommés en dé-
pendes ert de. . . . . ^

Une partie de cette mnarne a été employée
au remplacement momentané du moins
pour une grande^ partie des impofitions arrié-
rées

, montant à.

Ainii , toutes les depenfes extraordinaires
de 1789., 1790 & 1791 , & le remplacement
dune partie de l’ancien déficit qui montoit
à millions au moment de l’ouverture des
Etats-Généraux, n’ont coûté que . . . . 17^144,299 I.

Et Air cette fomme il eft refté en caiffe^
comme on Ta vu précédemment, 30,669,920 L

i 11 eft peut 7 etre néceflaire de préfenter encore un dernier
refuitat Nous n’avons parlé dans ce mémoire de la Caide de
1 Extraordiiraire

,
que fous le rapport qu’elle a eu avec le Tréfor

public pour les verfemens de fonds qu’elle y a faits. Nous
n avons pas^ rendu compte de fes autres, opérations , croyant
anutiie de repecer ce qu elle imprime tous les mois dans le plus
grand detail. Elle a publie huit comptes confécutifs depuis le
mois de Décembre 179®, & le dernier récapitule confhmment
celui de tous les mois precedens. Mais

, pour ne tien lailTer
en ^arriéré dans un ouvrage qui doit préfenter l’enfemble des
opeiations du Gouvernement , nous allons tracer le tableau
de tous les paiemens de la CaiAe de rExtraordinaire.

Elle ef| chargée de l’emploi total desaAignatsi ils ont plu-
ïieurs deltinations différentes.

promeAes daffignat & des billets de
CaiAe d’Efcompfe jufqu’à la concurrence de 400 millions.
Au premier Juillet les échanges faits mon-

*°r1nv'i' T -il

' 3H,5y4,3®0 I.

Ceux ae Juillet a • .
. 4,307,000

,
Total* * • « « » t * '# t «t 3 JS*

/
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Il relie donc à échanger. . 40^158,700 1 .

Total. 40©jOoo,ooo 1 .
^

2?. Au premier Août fcs vcrfemens faits

au Tréfor public montoient, comme on, l’a

vu à la page 43;, à. . . 11.1,03;,979

3^*^ Les rembourfemens de tout genre

qu elle a directement opérés , montoient au

premier Juillet, à 34(5,338,^10 1.

Ceux de Juillet à. 50,431,319

Total* . . . 39^^7^9792,9 1 ,

4®, Le rembourfement des coupons d^af-

fignat montoient au premier. Juillet à. . . î*

Celui de Juillet à. . . . . * . 264,429

Total. 5,247,792 1 .

des Décrets de rAlTembléc Nationale , à

diverfes villes', montoient au premier' Août
à- • <;8, 35,5 1.

Récapitulation générale.

1°. Echange de billets de Caifle ou pro-

meffes d’affignat. . 3593861,300 1.

2®. Verfemens faits au Tréfor public. , 521,035,979
Rembourfemens de tout genre. . . 39^,769,929

4°. Rembourfemens des coupons d’af-

%i^at 5,247,79^
5°. Avances à diverfes Villes. . , . 35^,335

Total des aflignats employés. ^5^83,273, 333 I,
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La totalitff des af^

fignats décrétés par
LAfTembiée Nationale
€Ü de

Mais depuis que le?

i,8@Ojpoo^ooo î.

affiguats ne portent plus
d intérêts , on a délivré
au Tréfor public des
afîignats garnis de leurs
coupons

j ils y ont été'
reçus comme efpèces.
La CailTe de TExtraor»
dinaire ayant payé avec
cette valeur, qui excède
celle des 400 millions
des premiers affignats

^ ,

xlle doit porter cette

même valeur en re-

cette^ ci. . . . . .

ÎI refteit donc â difporer au Dremîer Août .

• .
. 518,383,135 1

qui! refte à échanger en billets de CaiiTc & ,

promeffesd’aflignats...
40,138,700

Aïnfî, il nç reftoit eflè^ivement à difpofer
au premier Août que de . ........ 478,244,43 j

Il eft bon d obferyer que Tyr la fomme en
attignats de

j 183,273,333
Qui avolent été mis en circulation , il

^

en «toit rentré à la Caiffe de rExtraordinaire
au premier Août . »

,
® époque même, il avoit

été brûlé pour 215 miliioas.

^
Qu ainfi , il n*y avoit effêélivement en

j
circulation que , , .

. . . 1,0^2,038,502 I.
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Tel eft le réfultat entier des opérations de rAfTemblée Na-

tionale 5 elle a trouvé le défordre par- tout, par-tout elle a

rétabli Tordre. Elle a préféré des facrifes pris fur la maffe

commune, à des perceptions forcées fur un peuple épuifé.

Elle a déraciné le vice de Tancienne impofîtion avant Tétablif-

fement complet de la nouvelle
, parce que le premier de fes

devoirs étoir de bannir du royaume un fyftème deftrudeur ,

qui faifoit depuis des fiècles fa defolatiqn. Il en eft rcfultc

que les impolitions ont rendu 55.9 millions de moins qu'elles

n’eulTent dû naturellement produire j mais aplTî le peuple a

payé 359 millions de moins. Si lesennemls delà patrie euffent

été capables de faire au bien public le façtiftce de leurs paffions

& de leurs préjugés, le terme de nos maux feroit arrivé.* De
nouvelles dépenfes ne feroient pas commandées par des cir-

conftances impérieufes , noüs pourrions dans ce moment -ci

calculer avec précifion Tavenir, payer tnnquillement nos dettes,

jouir du calme & du bon ordre qiTune trop jofte méfiance

trouble encore dans tout Iç royaume , & commencer une nou-

velle carrière avec tous les avantages de la liberté. Quoique

nous foyons loin d'un tel bonheur, on peut cependant évaluer

îa fomme des facrifices qui nous reftent à faire, & confîdérer

i’état des finances après TAffemblée Nationale.
,

( ;? )

Î1 faudrait en défalquer encore ce qui en

fift rentré dans les 544 Caifles de DiÜriéfs.

Au premier .luillet les re-

connoifiànces provifoires de

liquidation raontoienc à . . 14,483,719 I.

11 en a été expédié au

mois de Juillet, . . , . . 2,091,772



T RO I S I È M E .PARTIE.
.

A'

Des Finances apres VAssemblée Nationale^

l^uoiQUE i’AfTemblée Nationale n*ait pas encore terminé Tes
«avaux ^ nous ne croyons pas nous erre écartes du but de cet
Ouvrage^ en choififlant Tépoque du premier juillet dernier^
pour y rapporter le réfuîtat de tous les calculs de radminiftra-
tion. Î1 falloit bien s'arrêter à" un point déterminé; toutes
chofes égales

J
une épo«|ue ordinaire de comptabilité nous a

paru préférable à toute autre. D'ailleurs, le femeftre qui eft
commencé appartiendra

^ en grande partie_, à la nouvelle légif-^

laturêj, quoique les dépenfes qui
,
s’y feront foient le réfultat de

nos décrets. Ainfî^ nous commençons l'état des chofes qui
cxiltera apres l'Affemblée Nationale* Son examen eft l'objet de
ce troifième Mémoire.

Arrivés à cette époque^ toutes les traces de l'ancien défordre
font effacées. Tous les créanciers de la dette arriérée , & de
celle reconnue exigible^ favent où ils doivent préfenter leurs
féclamations^ &: demander juftice : elle eft rendue à tous in-
diftinéfement. Aucun revenu n’eft anticipé

, aucune partie de
depenfe n'efî: en retard ,* tout ce qui n’eft pas payé du courant
a fes fonds qui l'attendent à la Tréforerie nationale; & il ne

au complément du bon ordre général de nos ftnanceSj,
que d etre arrivés au moment où les rôles de contribution ^ ter-
lîiinés par-tout > feront par-tout en plein recouvrement,
.^L'année îypi a fourni des reftburce^ qui lui font particu-

lières ; celle de la vente des fels & des tabacs enmagafînés finit

avec elle. L'impofititin de 1792. devra y fuppléer. On a fait

entrer en ligne de compte , pour les revenus de cette année
^

millions du produit des Domaines nationaux. Cette reftource
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ne fera pas aflfoiblie par l’effet des ventes, puifquMles font,

en général, payées en annuités ou obligations à terme , & que

l’intérêt de cinq pour cent qui y eft attaché
,

furpaffera en pro-

duit les revenus dont l’Etat fe prive. Mais ce revenu n’eff pas

un de ceux fur lefquels on doit compter^ il pourroit ceffer

tout-à-coup parle rembourfement des annuités; & l’on doit

defirer que la rapidité des ventes , & celle des paiemens^

le faffent évanouir bientôt , ainU que les affignats.

La dette reconnue exigible a pour gage fpécial les Domaines
nationaux. Les affignats repréfentent la valeur de ces Domaines,
& fervent à effeéluer le paiement de la dette* Les créances qui

ne font pas encore rembourfées ont droit à des intérêts. Le
revenu des biens non encore vendus , & celui des annuités oii

obligations reçues en paiement, doivent fervir à payer les in-

térêts jufqu’au rembourfement. Nous penfons qu’ils peuvent

y fuffire ; & nous efpérons démontrer que ces deux parties de

notre aélif &r de notre paffif peuvent fe compenfer exaélemenr.

Dans cette hypothèfe , nous allons les placer l’un & l’autre

hors de notre fyftêmè permanent de finances. Nous viendrons

enfuite à la démonfiration du fait & de fes conféquenees
;
mais

,

en l’admettant provifoirement, nous ne devons pas compter en
i-’92 , au nombre des revenus difponibles de l’Etat

, les produits

des Domaines nationaux j de même que nous ne mettrons pas

au rang de fes charges ordinaires les intérêts de la dette non
conftituée j qui décroît & décroîtra tous les jours jufqu’à fon
extinélion totale.

Partant de cette hypothèfe
, & fuppofant le Tréfor public

dégagé de tous les intérêts de la dette exigible , nous le confi-

dérerons comme n’ayant plus à fatisfaire qu’aux dépenfes pu-
bliques , aux penfions de réforme du Clergé „ aux

.
penfîons or-

dinaires, aux traitemens viagers, & aux rentes conftjtuées,

tant perpétuelles que viagères, c’eft-à-dire à fes dépenfes ordi-

naires.

Pour fixer invariablement ceS/ dépenfes, il faudroit peut-être

que des Commiffaires civils, envoyés paffagèrement dans tous
les départemens , et^ffent été chargés d’y faire dreffer

,
fous

leurs yeux , un Tableau exaét de tous les fonélionnaires publics

eccléfiattiques établis par la Conftitution
, & le dénombrement

des Evêques > Prêtres , Religieux & Religieufes penfionnés.

En attendant le complément de ce travail,

on ne peut partir que des mêmes bafes qui ont
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fervi à former Itrs états de 1791 , toutes incer-
taines qu'elles font. Suivant ces états

, la dé-
penfe de 1792 ^ fupportée par le TréVor pu-
blic^ y compris celle des Enfans - Trouvés^
évaluée à-pea-près à trois millions, que VAi-
ferablée Nationale a retranchés des dépen Tes
locales pour les porter fur le Tréfor public ,
doit monter à ^ . . . . f

Nota. L'article du culte eft compris dans
cet état pour Stji66,6oo t

Les penfîons eccléfiaftiques .

Les fecoiirs accordés pendant vingt ans à
Monfieur & à M. d Orléans

Les penfîons , y compris le fecoiirs annuel
de 2 millions , & les Holîandois réfugiés . .

Les rentes viagères * ,

Les rentes perpétuêlles (i)

Sur ce dernier article^ le rembourfement
de la dette exigible opérera un retranchement

5 ^3^94.1* > à caufe des parties de cette
dette qui avoient été conftituées avec le pri-
vilège du rembourfement

Mats rAffemblée a reconnu dette nationale
la dette particulière des pays d’Etats : elle

monte en arrérages environ à 6,000,000 liv.

Elle a également reconnu les déttes parti-
culières des Corps & Communautés eccléliaf-

tiques. Cet objet eil très-peu connu, l'éva*-

'

luation en eft à - peu - près arbitraire. On a
compris dans la dette exigible cet objet pour
io^ooo_,ooo 1 . On fuppofera ici que la partie

ll^JjOCOjGOO

72,621^000

500,000

14,816,000
101,000,000

61,000^000

1.

De cettepart 888,888,888 1 .

(1) Dans les états de la dette publique, remis par le Comité des Fi-
uances , les rentes fur la Ville , toutes les autres rentes perpétuelles com-
piiies dans le compte de M. Necker

, fous les litres d'indemnités , anciennes
dettes hqmJees ^ autres, & la dette des pays d'Etats, montoient à 65
millions. Ces memes dettes ne font portées ici que pour 61 millions,
parce que rAuemblee Nationale a ftatué par un, Décret, que les rentes ducs
aux corps & communautés cccléfiaftiques foient rayées des états. Cet article
eu au rnoins de 5 millions^
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888,S88,888 lKeptUrt , é . 4 .

cônftituée fera crois fois plus confîdérable'j

on la portera à 3® millions de capital & à

rintéret de ijpOjOool.
7,yoo,ooo l. à ajouter^ 3,yoo^ooo 1. à re-

trancher. Total à ajouter . ' 4,000^000

Total . . - 4 4 537,937,000 1.

Aînfî la dépenfe generale, en fuppofant que le culte, dé-

finitivement réglé, coûte Si milûons , ^ que les pcnfions ec-

cléfiaftiques montent à 73 , fera environ de 538 millions. H
s*opérera graduellement une extinélion de lyy millions de rentes

viagères ou de penfions eccléfiaftiqiies , ce qni préfence en
perfpcétive une époque où 363 millions fuffironc aux befoins

ordinaires de TEtat.

Nous ne nous appefantirons pas fur ces efpérances de Tavc-

nir. C’eft de Térat aduel qui! s’agit ; 5c dans Tétât aduel

,

au-Iieu de penfer à diminuer cette fomme j il eft nécefîàire

dy ajouter un fuppîémenc. Il eft impofllble de gouverner un
Empire aulTi vaûe fans une certaine latitude qui puiffe mettre

à portée de fubvenir aux cas fortuits. Ce n’eft pas Teftimec

trop haut que de la portera 11 millions. A infi l’état des reve-

nus & des contributions publiques yerfés à la Tréforerie na-

tionale en 1791 , doit être de yyO millions. ^

Ce n’ell point à nous à tracer à nos fuccefleurs les moyens
par lefquels ils peuvent affurer au Tréfor public un revemi
fixe de ÿjo millions. Le produit des droits nouveaux furpafléra

vraifemblablemcnt beaucoup les évaluations qui en ont été

faites. Ces droits feront en pleine valeur au moment où le

calme renaîtra dans le royaume, parce qu’alors le commerce
prendra une grande adivité

, & que les tranfadions y feront

plus multipliées que jamais. Les immenfes domaines rendus à
la circulation y doivent feuls produire un effet fenllble.

Il eft probable que cette mine fera Tunique qu'on aura befoin

d’exploiter ; & fi elle fuffit aux remplacemcns qui rellefonr è
taire, on n’aura rien à defirerj car la partie indigente du
peuple fournira un bien foible contingent à cette fource Fé-

•onde des richeffes publiques» Des que les perceptions feront



{H)
bien établies , elles doivent Te maintenir ail courant ^ puif*-

qu'elles ont un arriéré confidérable j ainfi tout répond que la

recette mile une fois aü niveau ée la dépenfe
^

le Tréfor public

fera touioiirs au-dcffus de fes befoins ; la fageife aélive de
radminiftration , la f ;rveil:ance confiante dû Corps légiflatif

alTureront la durée de ces avantages* Leur exilfence ne paroît

plus devoir être incertaine j mais fi le zèle des citoyens fe re-

no idiffq-it
,

fi régoïfme prenoit la place de TeTprit public,

fous peine de retomber dans Tefclavage , le Corps légiflatif

ne pourrok déployer trop d'énergie.

Une autre partie des dépenfes publiques a été laiflfée par fAf-
fembiée Nationale à la charge particulière des Départemens. Elle

comprend toutes les dépenfes d adminiftration intérieure & de
Tribunaux, les prîfons , les chemins, fentretien des bâtimens
publics , les hôpita^sx, la garde & police municipale, les fecours

de charité. Des fois additionnels aux eontributions foncières &:

mobiliaires doivent fournir les fonds ces diverfes dépenfes.

L^’intérêt des contribuables amènera neceiïaire'ment une réduc-

tion dans le nombre des Corps adminiftratifs fecondaires & des

Tribunaux. C'eft ce motif qui fes a fait ranger parmi les dépenfes

locales. La bonne adminiftration des Départemens peut alléger

infiniment cette charge. Le befoin’feul en cft la mefure, mais elle

ne doit pas excéder jo ou 6o millions.

L’Affemblée Nationale a pris des mefures préparatoires pour
affurer le paiement des intérêts & le rembourfement fucceflifdes

Capitaux dus par les Villes La nouvelle Légiflature aura plus de

loifir pour s^’occuper de cet objet. Il eft important quen rem-
bourfant, d'un côté^ ces dettes, elles ne fe renouvellent pas de

fautre *, e'eft un objet digne de Tattention confiante des pre-

miers Corps 'adminiftratifs Les Villes font néceflTaires à Tin-

dtiftrie
,
comme les Villages le font à la produdion des ma-

tières premières. Leur garde ^
leur police accroiflent néceflâire-

ment lés charges de leurs habitans, & ces charges deviendroient

excefiîveSj s’il falloit y joindre celles qui réfukeroient des abus

d’une adminiftration prodigue.

' La fituation du Royaume
^
que nous venons de confidérer fous

le rapport de fes dépenfes & de fes revenus^ eft évidemment
bien meilleure quelle n'étort avant la révolution. C’eft d'abord

une chofe inappréciable que la' diflérence entre l’ordre 8<r le dé-

fordrej entre des dépenfes acquittées à jour, & des dépenfes

acquittées au bout'de plufieuts ‘années j entre le fort des'rentiers

de
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<ïe TEcat , wyés à rînihnt de l’échéance , Sc Tîncertitude *

laquelle ils etoient condamnés j
entre des recettes claires ,

faciles,

direéles
,
toujours certaines , Sc des revenus qu’il falloir arracher

aux contribuables , Se qui étoient dévorés d’avance. Si l’on con-

iïdère enfuite la dellinée des Peuples
^
on verra que toutes les

charges réunies ,
qui s’élevoient à plus de 700 millions , & dont

le parcage ctoit bien inégal , font de 100 millions moins fdrtes

& plus juiiement didribuées. Enfin , en jetant les yeux fur

l’avenir, lyj millions d'extinélions viagères s’offrent à nos efpé-

rances j 8e ce qui les rencioit autrefois illu^foires , l’ambition des

Princes & les intrigues des Miniilres, a reçu un frein falutaire par

l’exirtence permanente d’un Corps de Repréfentans, 8e par l’ex-

prefïion d’un vœu national de modération, de juftice Se de paix

fans exemple dans les fades des grandes Nations.

Avant d’entrer dans le détail des dépenfes 8e des revenus de

TÊtat , nous avons établi que le fort de h dette exigible ne dévoie

pas nous inquiéter, 8e que les objets confacrés à la rembourfer

pourroient fuffire à en payer les intérêts jufqu’au rembourfement.

Ced ce qu’il s’agit de démontrer.

Il faut commencer par connoitre cette dette. Nous allons la

prendre dans l’état où elle étoit avant les premiers rembourfe-

mens que la Caiffe de l’Extraordinaire a faits.

Les états de la dette exigible qui ont été remis à rAflemblée
Nationale au mois d’Aout 1790 ,

étoient certains en partie^ èc

en partie problématiques. Tout ce qui provenoit d’emprunts

réguliers & d’enga emens précis étoit clair & bien connu. Il

n’en étoit pas de même de beaucoup d’autres objets. Par exem-
ple les Offices de Magidriture & de Municipalité ne pouvoîent
être évalués que d’après des relevés faits aux parties cafuelles.

Ces états les ftifoient monter à 4Ç0 millions. L’Affemblée a cru
jude d’ajourer depuis à ces rembourfemens celui ‘des droits de \

marc d’or & des frais de réception^ & fouvent de payer le çapi-
'

tal d’après le prix du dernier contrat & mêrne d’accorder une
indemnité à tous les Offices minidériels. On ne fait pas encore
précifément à quoi le tout s’élèvera , mais le Commidaire
du Roi chargé de la liquidation craint qu’il

Tiê monte a . Soo,oûo,©®@ 1,

2^. Les fonds d’avance 8e de cautionne-
nement des Compagnies de finance ^ dont
il faut déduire.

De cette part. . . . ,

Mémoires fur les Finances du Royaume^

8oo,ooo_,©qo 1,

E
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B:éport. . . . , . . .

I®. 7^400,000 livres pour les petits cau-

tionnemens individuels des Receveurs par-

ticuliers des Loteries^ qu il cft indifpenfablc

de laifler fubüRer en efpèces pour garantie

de ieur recette journalière, 2°. Le cautionne-

ment des Fermiers des Polies , montant à

8,400,0^ livres, dont, aux termes de leur

bail, ils fe rembourrent fur les revenus des

Polies de cette année. La Caifîe de 1 Ex-
traordinaire fuppléant aux recettes de chaque
mois 3

cet objet fe trouve compris dans fes

fuppîémens. Il relie. ...........
On obferve que plufîeurs petits eaution-

nemens des Employés Sc Receveurs pour'

rant fe trouver foldés par le compte rendu

dft leur ^ellion.

On obferve encore que plufieurs immeu-
bles importans, employés au fervice de la

Ferme & des Régies générales, feront vendus

au profit de la INation.

3®. Les eharees de Finance 3 favoir , les

Receveurs-Généraux & particuliers des Pays

d'Eleélion & des Pays-d'Etats le Tréforier

& le Contrôleur des charges affignées fur les

Fermes ,
les Payeurs & Contrôleurs des

rentes de Fancien Clergé, & les Adminif-

^âteurs ^u Trélor public , Si millions î

mais il faut obferver qae la dépenfe ne s^é-

îevera pas à cette fomme^ parce que ces

rembourfemens ne doivent fe faire qtfaprès

rapurement des comptes , & qif il y a lieu

de penfer que plufieurs de ces Offices fe

trouveront rembourfés, au moins en grande

partie, par Ics débets des comptables j en

confc'quence ,
on ne les portera ici

,
pour les

Receveurs- généraux & particuliers, qu'aux

de itx tiers de leur finance, & Farticle entier,

quà

So©,ooo,0®® 1

i8(3,0Co,©o*

57,000,000

1,043,000,000 I.De cette part* . •
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On ne comprend pas, dans cet état de
rembourfement, les Payeurs & Contrôleurs
des rentes , dont la finance efi: de 5 1 millions

,

parce que rAficmbléc n'a pris aucun parti fur

eux , & que s'ils fubfifient , leur cautionne-
ment eft nécelTaire à îa sûreté des fends qui
leur font remis tous les jours.

4®. Les charges des Maifons du Roi
, de

la Reine & des Princes .

On obferve que cette fomme efi: le maxi-
mum des demandes

, & que les conditions
preferites au reinbourfement , s'il a lieu , en
modéreront la quotité. Quant aux Maifons
des Princes, dont les charges montent en-
viron à 17 millions fur le total ci-delTus,

PAfiemblée Nationale n'a pris, à leur fujet,

aucune détermination.

On obferve que les intérêts de toutes ces
charges

J
jufqu’à leur rembourfement

, font
payés par la lifie civile , & fur les traitemens
accordés aux Princes.

5°. Les charges & emplois militaires font
portés par les états du Département de la

Guerre , à ,

On obferve que ces reinbourfemens font
fujets à quelques rédudlions

i qu’ils n'ont
lieu qu en cas de fupprefiion , mort ou pro-
motion \ & que les intérêts font partie des
appointemens.

6^. Les Gouvernemens de l'intérieur. . .

7®. La dette confiituée du Clergé en
Corps

3
que l'Âfiembiée Nationale a mife

au rang des dettes exigibles de rÈtac
, mon-

toit, pour la partie qui appartient à des par-
ticuliers , à

On obferve que ce rembourfement doit
durer neuf ans.

La dette exigible des Corps & Com-
munautés eccléfiaftiques a été reconnue dct:e

De eettepart. j

i,o45,oo©,oo® 1.

5*2,ooo,qo®

3y,000^000

4,OOO_,O0Q

85,000^000

,219^000,000 1.

E 2
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Report.

de TEtat. Le Commiffaire du Roi^ chargé de

la liquidation ,
déclare quil n’a fur cette

dette aucun renfeignement certain ^ attendu

que les réclamations des créanciers étaut

Jfoumifes au vifa des Corps adminiftratifs^

les produdions des titres commencent a

s’effeduer. Il penfe cependant que cet objet

îie pafléra pas. .
• • *

* A '
‘ /Â

Les dîmes inféodées. Cet objet neit

prefque pas connu , 8c ne le fera complété-^

mént qu*â la fin de fa liquidation. Le Com-

milfaire du Roi ©bferve qu il fera fort dirni-

nué par le moyen des compenfations a faire

en raifon des charges aififes fur les terres des

propriétaires à qui ces dîmes appartenoient.

ïl croit ,
en conféquence ,

que cet objet m
doit monter quà

f -

‘
•

10°. L'arriéré des ^épartemens , objet qui

ne fera bien connu qu à la fin de la liquida-

tion , eft évalué à ...••,• • • • * •

11°. Le refte des anticipations exiltantes

en 1791 . ies îettres-de-change des Coh nies

Sc les billets de vivres de la Marine , par éva-

luation * O
**•’/** "

12°. Les droits féodaux fupprimes avec

indemnité 5
par évaluation. .*

12° Les Jurandes & Maitrifes^ y compris

les Agens- de-change & les Perruquiers. . .

14°. Les effets fufpendus qui etoient exi-

gibles au premier Janvier J791. . . • . ..

^
iç° Les effets à terme j

favoir ^ les em-

prunts de Hollande & Gênes.jes avances

des Fermiers de Sceaux & de Foi% ies an-

nuités des Notaires & de la Caiffe d Efeomp-

te & les autres emprunts a differens termes

qut fe prolongent jufqu en •
* A

*

^
1 6°. Le rembourfement qu il faut prévoir

des Payeurs des rentes ^

Total

lOjOOOjCKDd

80,000,0c®

100
,
000^00®

^0,000,
00®

yo,ooo,ooo

40,000,000

110,000,000

562,000,000

31,000,000
'

2,272,000,000 l.
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En y joignant quelques rachats onéreux de domaines enga-

gés , les indemnités que TAffemblée Nationale deftine aux

Princes
,
étrangers poiTeflionnés en France ^ & les ornilTions

qui auioient pu échapper ^ on peut compter far i milliards

300 millions, indépendamment des 411 millions que le Tréfor

public a déjà acquittés direétement, & donc on a parlé dans

le deuxième Chapitre. C'ert pour ne pas intervertir les comptes

de M. Necker & de M. Dufrefne, que nous avons laiffé ces

4I1 millions à la place où ils fe trouvent , au lieu de les re-

porter ^ comme on Tauroic du j au compte de la Caiffe de

TExtraordinaire.

Cette dette fe paie de ceux manières : en afllgnats ;

2^. en reconnoiiïances de liquidation qui font reçues ’en paie-

ment des domaines nationaux. Le réfultat de ces deux modes
de paiement doit être fans cefie fous les yeux du Corps Lé-
giilatiF, parce que jamais on ne doit excéder la iomme de la

valeur connue des Dom?iines nationaux.

D'après cet expofé , le principal objet du nouveau Corps

Légiflatif fera fans doute d’àcquérir i'état exad de la valeur

de tous les biens vendus & à vendre
,
provenant tant du Clergé

que de l'ancien Domaine. Malgré la correfpondance la plus

affidue de la part du Comité d' Aliénation
,

il n'a pu obtenir

la totalité des évaluations qu'il n'a ceiïé de demander, ni s’af-

finer de l'exaêlitude de celles qu'il a reçues. On ne peut ef-

pércr cet état au degré de précifion que l'on doit defrer, que
par l'envoi de vingt ou trente CommilTaires intelHgens, char-

gés de parcourir les quatre-vingt-trois Départemens , avec une
inldruétion commune Sc des modèles à remplir ; car les mêmes
lettres ne font jamais uniformément entendues

,
& fouvent les ré-

ponfes explicatives expliquent toute autre chofc que ce que Fort

a demandé. On ne doit pas oublier qu'outre les Domaines ven-

dus
,

il reliera des établilfemens confacrés pour un temps à la

réunion des religieux des deux fexes qui ont préféré la vie

commune , & que ces objets doivent être pour le moment
conlidérés comme nuis y mais auHi l'on ne doit pas oublier que
k rachat des charges féodales & des droits de mutation ell

une valeur conlidérable qui doit être comprife dans les éva-

luations, & qui eft dellinée autant que les Domaines corpo-
rels au rembourfement de la dette publique.

Faute de ees notions précifes que nous ne pouvons tranf-

mettre
, paifqu'eiles ne nous font jamais parvenues complettes,

nous avons des bafes fuffifantes pour établir des calculs

E 3
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bableî. Nous allons les préfenter telles qu’elles font : on les
jugera.

Mais avant de faire cette analyfe , nous devons en préfenter
une autre. Nous devons raflembler les fomines déjà employées
par le Tréfor publiç fur la valeur des Domaines nationaux,
&: celles dont le befoin eil prévu pour le refte de cette année
& dans le cours de la fuivante.

^

Au premier Juillet dernier , fur un milliard 8©o millions
d'affignats décrétés

, le Tréfor public en avoir reçu 885 , dont
41 1 avoient été employés en rembourfemens , & 474 aux
dépenfes de TEtat.

Quoique nous ayons démontré que Tarriéré des impofîtions
remplacé par la CailTe de rExrraordinaire montoit à 359 mil-
lions ^ nous avons fuppofé qu'il ne rentrerpit aucune partie
des' avances qui ont été faites : nous ne nous écarterons pas
de cette hypothèfe

^ ne voulant pas qu'on puiffe nous accufcr
de préfenter nos idées fous un jour trop favorable. Depuis
l’époque de nos calculs ^ les fupplémens fournis au Tréfor
public pour le mois de Juillet ont été de 443212^788 (1). Cette
dépenfe diminuera bientôt pour la partie qui fupplce au vuide
des recettes Nous touchons à l'époque ou l'on doit, com-
mencer à percevoir les contributions foncière & mobiliairc,
& où va s^améliorer celle des nouveaux droits. Ce oue le

Tréfor public ayoit à payer fur 1790^ efl en grande partie
acquitté j ainli l'on doit s'attendre qu'au mois d'Odlobre on
aura peu befoin de fonds extraordinaires , excepté pour les objets
compris dans les comptes de cette année fous le nom de dépenfes
particulières à 1791. Cette dernière claffe de dépenfes dépaf-
fera malheureufement les limites que l'Alfembiée Nationale y
avoît mifes. Au mois de Janvier dernier

^
l'Alfembiée étoit loin

de penfer qu’elle fc verroit dans la neeelTité ce déployer toutes
les forces militaires. Elle s'étoit contentée de réunir j les

(i) Savoir :

Pour refte de 1 7$>o 7,81^,725 1.

Pour fupplement suK recettes ordinaires 29,41 <>,(571

Pour dépci.fcs particulières à 1791 ^,372,477
Pour fupplemeni; de folde 596 ,914.
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difFérens mécomptes qu’elle pouvoir craindre dans fa rédudion

des tiépenles non encore déterminées j une fbmmc de

15 millions en travaux de charité j
3°. la dépenfe d'une nou.

velie Légiflatiite
5

4*^. les travaux des Forts, 5°. ceux des for,

tîlicdtions & des Aiteliers de Paris 5
6^. la dépenfe de la l&vée

des auxiliaires
;

7°. celle d'une expédition extuordinaire à 110$

ifles i & ,
8°. ce qu'il en coûteroit pour mettre au conip'et cin-

quante Régimiens. Elle avoir compté pour tous ces objets fur

une dépc'ife d'environ 80 millions De cette Tomme au pre_

mier.Août il y a 34 millions payés. Ainii , dans l'ordre des

chofes prévu , l'on n'auroit plus befoin que de 46 millions •

mais la nécefTité des circonilances a forcé de porter tous les

Régimens au complet de guerre , & de folder quatre-vingt-dix.

fept mille hommes de Gardes nationales. Ces deux objets coû.

teront par mois environ 3_,6cOjOOo livres ; à quoi ajoutant

fonds de 4 millions accordéy en fuppiément aux travaux de
5

fortiHcâtions 5 la dépenfe du reciuteirient & celle des chevaux
d'artillerie

,
la dépenfe de cette année fera accrue d'environ 30

miUîoris, A^inii , au lieu de 46 millions qui reitoient à payer

fur cet objet ,
il faut s’attendre à en dépenfer 76.

Quant à l’objet des^^ fupplémens à la recette de chaque mois ,

nous venons de dire qn'on devoir penfer qu'il n'en feroit plus

quefrion que pendant les mois ti'Août & de Septembre
3 &

pour ne pis nous tromper, nous l'évaluerons pour chacun de
ces mois auiTi haut que pour le mois de Juillet. Ce fera un

J
article de 59 millions.

Afin de ne rien omettre, nous fuppoferons que les relies

de 1790 abforberont encore 20 millieris.

Récapitulation de ces di^érens objets.

I®. Fonds extraordinaires employés en

Juillet - 44,o©o,co© L
2®. Fonds de dépenfes particulières à 1791

à payer d'ici à la fin de l’année 7^,c>gOjOo3

3°. Supplément aux recettes ordinaires. .
- 59,000,000

^

4°. Relies de 1790 20jpoo,oGO

Total 199,000,00.0 1 .
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Cette fonlme jointe aux 885 millions déjà verfés par îâ .

Caîfîe de TExtraordinaire au Tréfor public^ formera un totai

de I;,o84jOOo livres, fur iequèl la contribution patriotique de
I79i_, déjà comprife dans les verfemens de chaque mois , opé-
rera une rentrée indubitable au moins de trente millions. ISous
en efpérons d’autres que nous ne faifons pas entrer en ligne

de compte : ainfî la confommation en affignats faite par le

Tréfor public pourra monter au premier Janvier^ 1792 à 411
millions pour les rembourfemens faits eu 1789 & *-790^ ,& à

643 millions pour les dépenfes publiques : total I^j40j000j000.
On doit prévoir encore que les mêmes circonHances peuvent
l’année prochaine exiger iin fonds extraordinaire : nous le fup-
poferons de quatre millions par mois 5 ce quiéleverala fomme
entière à-peu-près à i^ioo^ogo^goo livres.

Le' calcul que nous avons fait de la dette exigible la porte
à 0/000jooo îiv. > celui que nous venons de faire des alfi-

gnatSj ou dépenfés^ ou à dépenfer d’ici à dix-huit mois pour
lefervicedu Tréfor public , en porte la fomme à ijico,ooo,ooo 1.

Nous avons dit que les Domaines nationaux ruffiroient pour
les acquitter ; & cependant la feule évaluation officielle qui

ait été préfentée à l’Aifemblée à Nationale le 19 Juin dernier

ne monte qu’à 2^452^000 livres y compris les bois & forêts

qui doivent être réfervés. Alors il n’y avoit que 314 Diftridfs

qui eulTent fourni des états 5 il y en a auj-ourd’hui 414 : il

en manque encore 130 "(i). Mais au moyen d’une règle de
proportion

J
on peut juger l’inconnu par le connu

^
fur-tout

lorfque l’inconnu eft infiniment inférieur à l’autre. C’eft ce moyen
que nous allons employer.

(1) On ne doutera pas de la modératicn de notre apperçu, lorfqu’on faura

que cette lifte contient fîx Diftrids du Département du Nord, cinq du Pas-

de-Calais, trois de la Manche , cinq de Maine & Loire, quatre de la Meurthe^
îîois de la Meufe, cinq de la Mofelle, trois de l'Orne, Ôc fepr des Vofges.
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domaines nationaux.
I®. Les biens vendus fur 414

Dillriâis ont monté à . • • • • •735jO-34>7f4

Il fauv ajouter pour 104 Dif-

triét, fur les 150 qui n'ont pas»

donné d états* le quart de cette

fomme .... ,

Four les vingt -{Ix Diftriéls

refi:ant:> le quart de cette der-

nière fomme 45’^9-39>^7^

Total des biens vendus^, . 5^64373 3_,i 14 4 .
^ '

2°. Les biens à vendre fur V '

414 Diftriéis font évalués. . . . • ^47^6 14,298 I. -

Pour 104 DÜ^ricts
,

fur les -

1 30 qui n'ont pas fourni d etatSj

le quart de cette fomme. . . . I^I.>9®3j574'

Pour les 26 Diftriéls reliant

,

le quart de cette dernière . .

fomme. . . . . . , . . • 40^475,893 12 d.

-, ' 849,993,7Aj. 1.

- 11 s’agit à préfent d'évaluer

ce que produiront à la vente

des biens eftimés 849,993,765 1.

On ne peut encore fe régler

que par l'expérience que nous

avons.

Les biens vendus au 1 5 Mai

,

fuivant les états remis au Comité
d’Aliénation, avoient été eftimés

340,119,190 1 . Iis ont produit, à

la vente, 579^550^603 liv. , & .

par conféquent une plus value

de 239,431,413 livres 5 c'eft-à-

cette part^ 849^993 >7^1 1-
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Report..
845),995j76; I. f. . 4

mre 19 millions au-delà des
deux tiers. En ne portant qu^à
trois cinquièmes la plus-valüe à .

venir , el e montera à 509^99^^2.59

Total des biens à vendre. . .

30. Les' biens dont la vente
cü fufpendue, font elHmés. . .

Pour 104 Diftciâ:s fiir les

150 qui n’ont pas fourni d’états,
le quart de cette fomme . . .

Pour les vingt -Ex Diftriéls
rertans , le quart de cette der-
nière fomme . . ... . . ,

On ne portera la plus-value
de cette partie qu’au quarts au-
lip des trois cinquièmes . . .

Total des biens dont la vente
eft fufpendue

.

Les Bois,

Le compte de 414 Dillrias
les porte à

Pour 104 Diftrias fur les 130
qui n'ont pas fourni d’états, le
quart de cette fomme ....

Pour les 16 rcftans , le quart
de cette dernière fomme . . .

Total des bois . . . .

r--. 1, ^

hiS% 9S!0.oz4 I.

*67,875^734 1-
y

.41,968,433 10

10,491, ic8 7

120,334,27;

; 5,05 3 , 569

^7 6

^7;> 3 ^7>844 17 6

299,oo7, 3 J9

74.7fi.839 If

18. 687, 95-9 If

392,447,158 1. JO f.
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Î1 eîi connu que cette eilimation ne monte pas à la rnoitîé

de la valeur des bois. Nous n'entrerons dans aucun détail à ce

fujct ,
parce que nous ne comprenons pas les bois dans notre

évaluation.

Objets non compris dans les Etats.

Les anciens Domaines de la Couronne,

y compris les biens des apanages , ceux des -

Domaines engagés ,
retirés Sc vendus , le

Clermontois , les immeubles occupés par la

Ferme-générale, les Régies, &c. . . ... loo^ooojoco 1 .

Le rachat des mouvances féodales , tant

du Domaine de la Couronne
,
que de celui

du Clergé, & les rentes dues au Domaine.. 300,000^000

500,000,000

La créance Américaine, celle du Duc de

Deux-Ponts, & les reprifes du Tréfor public

fur les comptables 100,000,000

6cc,ooo,oco

Enfin , fur les forêts que Ton doit réferver,

tant' de l'ancien Domaine ,
que du nouveau,

dans le cas où la vraie valeur des évaluations pré-

cédentes ne furpafferoit pas les fommes éva-

luées, il feroir poffible ,
fans altérer fimpor-

tance de la referve nationale de tous kscoros

de forêts , de dihraire les taillis épars de
5 &

4 cents arpens 5 il s en trouveroit aifément

pour plus de . - - . - 300,000,000 •

Récapitulation.
Biens vendus. * 9(^43733,114

Biens à vendre. ». 59 -‘y 9^^^^4
Biens dont la vente eil furpenclue .... 275,367,844
Biens du Domaine, rachat de rentes & de

toutes les mouvances féodales - 500,000.000

De cette part. 3,1 €0,090,982 I.



Report. ........ 5^ioo^090_,982'L

Beprifes de îa Caîffe de rExtraordinaire.. 100,000^000
Vente éventuelle des taillis épars .... 300,000,000

Total 3,500,090,982 i.

Telle eft fétendue de nos refTourees ; Se peut-être font-elles

plus grandes. Il eiV très-probable que, dans la compnlfîon que
noos folücitons des états envoyés par les différens Didriéls , il

fe trouvera des omiffions nombreufes & importantes.- Il ell aOêz
limple qu’au moment de leur établiffement, les Corps adminif-
tratîfs

, occupés de tant d’objets différens , n’aient pu leur
donner à tous l’attention dont ils aveient befoin. Ce calcul du
moins préfente de grandes probabilités

, des probabilités^ plus
que fu^fantes pour que le crédit de 1800 millions d’affignats

ne puiffe être incertain
^ & pour que les Créanciers de l’Ètac

vivent dans la plus grande fécurité. Mais il eft important de
changer cette confiance en certitude 5 & pour y parvenir, le

Corps légîflatif ne fauroit employer des moyens trop prompts
êe trop aaifs.

,

On aura fins doute obfeivé que nous ayons été fidèles à l’hy-

pothèfe
,
qu’il ne rentreroit à la Caiffe de l’Extraordinaire au-

.

cune de fes avances. Nous pouvons dire à préfent qu’il eft

impoffîble qu’il n’y rentre pas du moins une grande partie de
celles qu’elle a faites fur les impofitions de 1791.

^

Il nous relie à examiner l’article des intérêts de la dette exi-

gible, fur lequel nous n’avons encore préfenté que des affer-

tions fans preuve, & dont robligation cil aulTi facrée que toutes

lès autres.

La dette, aînfî que nous avons cru pouvoir l’établir, monte
à 2,300,000,00© liv. •, mais il s’en faut bien que nous devions
les intérêts de cette fomme entière, Depuis le commence-
ment des liquidations jtifqu’au premier juillet , il avoit été

rembourfé à la Caifle de l’Extraordinaire 346 millions. Les
renabourfemens fe font toujours continués depuis 50 millions

y ont été employés dans le mois de juillet, & à la fin de cette

année la fomme en fera fort accrue. 1°. Une partie de cette

dette ne coûte point d’intérêt ; celui des charges des Maifons
du Roi ôc des Princes , des chargés & emplois milic^res^j eil
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*

pavé par la Üfte civile ^
par le traitement accorde aux Princes

& fur les fonds de la guerre. 5®. Les arriérés de toute efpece

ne reçoivent point d’intérêt.

Ces trois articles comprennent au moins 750 millions ;
ainli

Ton ne devroit en 1792 des intérêts que de 1^550 millions,

fomme encore très-conlidérable , fans douce. Mais on fera une

obfervation bien remarquable fur le mode de libéraûon adopte

par rAlfemblée Nationale. C’eil qifau moment ou elle rem-

bourfe un milliard, & qu’elle éteint par-là fo millions d’inté-

rêts , fl le paiement du milliard a fait acquérir pour 600 mil-

lions feulement de Domaines nationaux
5^

la facilite donnée aux

acquéreurs de la première epoque , de n en payer que le dou-

zième au moment de l’acquificion ,
a laifle a la Nation la jouif-

fance des intérêts de 550 millions qui lui reftoient dus fur le

capital de la vente, inférct qui fervira à payer ceux qui reftent

dûs aux créanciers non encore rembourfes. Les paiemens des

acquifitions de la fécondé époque font plus rapprochés , mais,

ils laiffent auflfi une jouiffance d’intérêts jufqii’au dernier terme

du paiement i & lorfque les ventes fe feront élevées à iico

millions, l’intérêt des obligations données en paiement^ & Ift

produit du furplus des Domaines fuffiront, aux intérêts qui

refteront à payer. La.CaifTe de l’Extraordinaire abforbant ces

diftérentes recettes ,
peut donc , fans rifque , faire toutes les

avances des intérêts ^ & eil fûre de les recouvrer fuccelhve-

ment.

Il eft feulement important qu’à partir de 1792 un nouvel

ordre foit établi dans Tadminillration de la dette exigible. H
paroîtroit convenable que cette dette fut ifolee de toutes les

autres ,
que le Tréfor public & la Caiffe de l’Extraordinaire en

tinlTent concurremment le compte , & qu a la fin de chaque

mois l’état de fruaiion en fût arrêté au Comité de Tréforerie ^

avec le CommilTaire du Roi liquidateur, & le Commiffaire du

Roi de la Caiffe de l’Extraordinaire. L’état des capitaux re-

connus & liquidés, celui des rembouifemens faits, ainfi que

le montant des intérêts reftans, y feroient déterminés , & la

Caiffe de l’Extraordinaire chargée de recevoir le produit des

annuités & obligations , ainû que celui des biens demeurés

en nature , verferoit au Tréfor public les fonds neceffaires au

paiement régulier des intérêts jufqu’à extinélion totale. De
cette forte, les finances feroient définitivement allégées des

embarras d’une adminiftration à laquelle chaque rembourfement



^ 78 )
‘OU chaque liquidation apporteront des changemens continuels
pendant toute fa durée, li réfulteroit de cette dirpofition plus
d ordre au Trefor public

, parce que iordre tient beaucoup à
1 uniformité des comptes , & pour les Créanciers plus de le-
curice^ parce qubls connoitroient toujours leur pofition Sc
leur gage.

Nous avons comparé les dépenfes annuelles Sc les intérêts
ëe la dette conüituée avec les revenus ordinaires de TEtat.
Nous avons balancé, avec la valeur des Domaines nationaux*
Je montant de la dette exigible , en y réunifTant la fomme des
lecours qui ont été , font & feront néceffaires au Tréfor public.
IJ ne î eut donc exiffer aucune alarme fondée. Nous croyons
ravoir^démontré de toutes les manières.

Après les détails dans lefquels nous fommes entrés , que
devient raffenion tant de fois répétée ,par la foule des mal-
verllans

, ^& fayammcnt démontrée par quelques Ecrivains
que le déficit étoit prodigieufement accru par les opérations
'de rAffembiée Nationale ? Lorfque le prix du fcl a été réduit
de 13 fois à 6 fols par un Décret, ils n'ont pas vu dans cette
sedudlion un fouiagement pour le peuple , mais une augmen-
tation de 30 millions au déficit. La deflrucfion de chaque imoot
deialfreux a conffainment excite leurs réslamacions j chaque
pas ^vers la régénération a été mis par eux au rang des cala-
mites pubhques. Le grand avantage de leur manière d'argu-
menter, c eft que pour 1 entendre

^ pour la propager
^

il fulfîc
que ceux qui l'emploient $c ceux qui l'écoutent fâchent la pre-
mière des quatre règles de l'arithmétique. Rien de plus fimplê

;
les dopenfes font reliées à-peu-près les mêmes, la gabelle
nexilleplus, les aides, les droits fur les cuirs

^
la ferme du

tabac
,

les entrées de Paris , &c. fent détruits -, ainfi le déficit
efl quadruple

^ quintuplé
^ &c. C'eft ainfi que des pervers

égarent des hommes^^ ou prévenus
^ ou peu éclairés. L'Af-

femblée Nationale n'a pas écouté ces inutiles rumeurs. Conf-
tante dans fes vues & peu occupée de l'eifet momentané^ parce
quelle travailloit pour les fièrles^ elle n'en a pas moins "cou-
rageufement détruit tous les impôts qui ne pouvoient fe con-
cilier ^ ni avec le bonheur^ ni avec la liberté du peuple. La
deftruéfîon ell toujours rapide , la reconftruéîion ti\ nécefTai-
rement lente. Nos détradleurs faiERant avec un art perfide
cet intervalle où des décombres faifoient place aux fonde-
mens du nouvel édifice ont eu foin d'amonceler nos démo-
litions , Sc d en préfenter i'î^mas comme le Rérile effet de
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Bos ravages. Ceft dans ce tableau fantallîquô qu'ils nous ont

dépeints comme des hommes en délire ^
ou comme des im-

pofteurs qui abufoient d'une confiance aveugle. Aujourd'hui

que l'édifice eû élevé, ils tiennent un autre langage. « Le peuple

,

difent ils , ne paiera pas les nouveaux impôts. La taille^ Ii

». capitation & les vingtièmes ne montoient qu'à 182 millions,

~ & c’ell à 300 que montent les contributions foncière de

^ mobiliairs. Le peuple comaoît fes forces 6c l'illufion de vos

»» promeffes; vos mains l’ont armé , il réfiitera. Le tréfor public

•» n'a rien déformais à attendre de iui^ la banqueroute ed iné*

•• virable- Tel eft en effet le vœu cruel qu iis forment dans

leur cœur j mais ils ne feront pas oublier au peuple qu’il

payoit la dîme, qui feule furpaiîoit toute l'augmentation de

l'impôt direâ: > ils ne lui feront pas oublier que la gabelle &
les aides étoient les plus cruels de tous les impôts , & qu'il

en eft déchargé. ^

Le peuple fait très-bien que les 1S2 millions d'impôt direél

qui entroient au Tréfor public lui en coûroient 30 de plus

pour les frais de perception & que le poids de cette con-

tribution portoit prefqu'entièrement fur lui
,
tandis qu'il n’eft

plus de citoyen qui'^ne fupporte une partie du fardeau , ÔC

que les biens jadis affranchis partagent aujourd’hui la charge

commune. Le peuple eft a mé , fans doute ^ pour défendre fes

foyers ^ & c'eft le premier droit d’un Citoyen libre, mais il

n'eft pas armé contre la loi qui lui a rendu fa liberté, ni

contre la perception des deniers publics qui la lui affurent.

Qu'on ceftè donc de lui donner des confeiîs perfides ^ en lui

fuppofant des deffeiris coupables qu’il n'eut jamais.

C'eft: avec la même méthode infidieufe , c’eft avec une égale

mauvaife foi que l’on aceufe l'Affembiée Nationale d'avoir

donné à la dette publique une extenfion démefurée. Ces im-

menfes rembourfemens , ofe-t-on nous dire
,

ces rembourfé-

mens des Charges de Magiftratme qui ne coucoient prefquc

rien à l’Etat, des Emplois mititoaires , des Brevets de retenue 3

des Jurandes , font pour nos finances une charge toute nou-

velle î c'eft: un fardeau que nos pères de nous n'avoient ja-

mais fenti & dont BEtat déjà fi obéré ne doit la furcharge

qu’aux opérations de l'Affembiée Nationale. La queftion
^ fi

<'en eft une pourioit , ce me fcmble , fe pofer d'une toute

autre manière. La préexiftence de cette dette n'eft affurément

pas douteufe ,
puifque l'Etat ne rend que ce qu'il a reçu.



(8û)
ia quellion Te réduit à favoir s’il valoir mieux que îe peuple
rentrât dans le droit d’élire fes Magiftrats

, ou que le droit
de le juger continuât d’être mis à l’encan y s’il efl préfé able
.que riiiduftrie foit libre, ou quelle foit entravée de toutes les
gènes qui la captivoient j s’il efl plus utile de pouvoir accorder
les emplois publics au mérite , ou d’être force de les profti-
tiier a la ricbelTe. Lorfqu on aura répondu â ces premières
quefiions , on demandera enfuite fi l’on penfe férieufement que
rintérêt de cette maffe énorme de capitaux employés à l’acqui-
iition de tant de charges, ne pesât fur le peuple, que du foible
poids de la rétribution qu acquittoit le Tréfor public. De com-
bien de manières ne retrouvoit-on pas le prix de fes avances ?

Des penfions , des tnitemens extraordinaires en acquittoient
une partie. Des privilèges en foldoient une autre;* le fur-
haufiernent du prix des ouvrages d’art étoit encore un genre
de dédommagement qui ne fe mefure pas comme lesprécédens^
mais dont ia Nation entière étoit bien forcée de faire le fa-
crifice. Un feul paiement la dégage pour le préfent & pour
I avenir ; de fages dîfpofitions o: t rendu ce paiement poffible 5

Ja juftice le réclamoit rigoineufemeut
^ & l’Affemblée Natio-

nale auroit hénté de le faire ! Mon , tans doute, elle ne de-
voir pas balancer. L’AiTembîée n’a point créé des dettes; mais
fa juftice a été courageufe

; mais elle a ofé exécuter ce que
tant^ d’autres ofoienr à peine concevoir. Le bien moral qu’elle
a fait a la Nation en abo’iffant la vénalité, eil incalculable ;

elle peut , fans s’émouvoir, entendre ceux qui regrettent les pen-
lîoüs les privilèg

es
& tant d’autres abus, lui reprocher d’a-

voir fait un marché défavantageux.

Il n ell pas inutile d’obferver que ceux qui s’alarment de la

dette publique de la France , ou plutôt qui feignent de s’en
alarmer

, font précsi'ément les mêmes qui n’ont cefTé d’en exa-
gérer le montant alors qu’on ne pouvoir encore leur répondre
par des faits poiîtifs, 8r qu’il importoit â leur intérêt d’altérer
la confiance de la Nation dans fes Repréfentans. Ce’:te dette
fera, dans peu d’années, réduite au fonds de notre dette
conftituée , tant foncière que viagère. Elle n’atteindra pas alors
à ia moitié du capital dont l’Angleterre , avec le tiers de notre
population , foutient le poids d’une manière li impofantc aux
yeux de l’Europe étonnée !

^Il n’eil peut-être pas étranger, au fujet que nous traitons,
.d’établir une vérité qui n’dl pas généralement reconnue., Sc

que
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que la raifon femble rejeter au premier apperçii: c*efl: que ^ dans
la pofition aâ:uellc ^ & dans les rapports politiques & com-
merciaux de la France , il feroit prefque auffi dangereux d arriver

à Textinâiion totale de fa dette publique > qu’il Ta été de la

porter à la hauteur où nous l'avons vue. Il ifen eil pas d’un État
comme d’un particulier^ les dettes de celui-ci font rarement
utiles

; celles d’un Gouvernement fage ^ ftable , fidèle font
d’une néeeFité prcfqu’abfolue

,
foit à raifon de l’emploi utile

qu’il doit faire des capitaux qui lui font confiés^ foit par l’ali-

ment qu’elles donnent à une circulation aélive ^ foit par le

maintien d’un jufte équilibre dans le prix de l’intérêt de l’ar-

gent , foit par la reflbiirce qu’un État doit fe conferver , en
'retenant chez lui la furabondance des capitaux qui , fans em-
ploi piiblîc, pafleroient dans l’Étranger

^ foit pour fe ménager
l’habitude nécefîaire d’un crédit éprouvé, foit enfin pour n’êt^re

jamais appelé dans des momens de crife ^ à forcer ce même
crédit par des emprunts excefllfs, ou à varier trop fubitement
la maflé des impofitions.

Eft-il UH feul État en Europe qui, autant que la France,
préfente dens fon fol & dans fa population , les bafes de prof-
périté , qui^ feules peuvent affermir le crédit national ^ H ne
lui manquoit qu’une feule chofe, une Gonftitution libre. La
hberté, voilà qu’elle étoit la magie du crédit de l’Angleterre. La
France J plus libre quelle, & auffi fidèle à fes engagemens > la
France qui peut aifément devenir auffi ingénieufe dans l’art de
fimplifier, de faciliter le paiement des intérêts de fa dette

^ auroit

I

fans doute un crédit illimité. PuilTent les générations futures 1©

I mériter toujours
^ 5e n’en abufer jamais î

Mémoiresfur les Finances du Royaume, F
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1. Compte de M, Necker , du premier Mai 1 7^9^
au premier Mai 1790.

N®. J. Compte de M. Dufrefné , du premier Mat
1 79 O y aü ptemief Janvier 1791.'

'Compte de M, Diifrefne , des troisï

premiers mob.
|

-»^o jldem . ........ . dü mois d’Avril. .7 lyQi-
^ ydent...:. deMaid

\Idem .de Juin.j

iRelevé de ces quatre Comptes,

ôbfervàtions de détail fur, les Comptes de M.- Dufrefne

de 1791.

N®. 5. Lifte des Diftriéls qui n’oiit pas envoyé d’états

des Domaines nationaux.
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